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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President : En vertu de l’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j ’invite les representants 
de l’lraq, de la Jordanie, du Liban, de la Republique arabe 
syrienne et de la Turquie a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Antonio Guterres, 
Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies, a 
participer a la presente seance. 

Je souhaite labienvenue au Vice-Secretaire general, a 
M. Guterres, ainsi qu’aux Ministres de la Colombie, de l’lraq, 
de la Jordanie, du Liban, du Maroc, du Togo, de la Turquie et 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Jan Eliasson, 
Vice-Secretaire general. 

Le Vice-Secretaire general : Permettez-moi tout 
d’abord de transmettre les salutations du Secretaire general, 
qui participe actuellement au Sommet du Mouvement des 
pays non alignes a Teheran et au nom duquel je m’exprime 
aujourd’hui. 

Je parlerai essentiellement de la situation humanitaire 
et de la securite en Syrie, tandis que le Haut-Commissaire 
pour les refugies, M. Guterres, evoquera l’aggravation de la 
crise provoquee par l’afflux de refugies syriens dans les pays 
voisins. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Plus de 2,5 millions de personnes, dont des refugies de 
Palestine et d’lraq, ont desormais grand besoin d’assistance 
et de protection a l’interieur de la Syrie. C’est plus que deux 
fois le nombre rapporte en mars par la Secretaire generate 
adjointe aux affaires humanitaires, M me Valerie Amos. 
Parmi les besoins les plus urgents a satisfaire, il y a l’eau 
et Passainissement, les vivres et les abris, les couvertures 
et les soins de sante. Aujourd’hui, moins de la moitie des 
installations de prestation des soins de sante primaire et 
des hopitaux en Syrie sont pleinement operationnels. La 
destruction des installations de production et de stockage 
des produits pharmaceutiques a provoque une penurie de 
medicaments et d’equipements. Dans le meme temps, le 


nombre de personnes ayant besoin de soins medicaux est en 
hausse. 

L’acces aux services de sante est devenu difficile, 
voire impossible, dans certains secteurs en raison de la 
violence, des postes de controle et des penuries de carburant. 
Les prix des denrees alimentaires ont triple dans certaines 
regions. Un grand nombre de Syriens sont deplaces a 
l’interieur du pays et regoivent de l’aide de leurs families 
ou de leurs amis ; plus d’1,2 million d’autres ont cherche 
refuge dans des batiments publics comme des ecoles et des 
mosquees, qui manquent d’eau potable et d’assainissement. 

Face a cette situation, en depit de la poursuite 
des combats et de l’intensification de la violence, les 
institutions specialises des Nations Unies, le Mouvement 
international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et 
les organisations non gouvernementales associees ont reussi 
chaque mois a aider davantage de personnes dans davantage 
d’endroits. En juillet, les vivres distribues par le Programme 
alimentaire mondial par l’intermediaire du Croissant-Rouge 
arabe syrien et de ses partenaires locaux sont parvenus a 
820 000 personnes dans toute la Syrie, contre 250000 en 
avril. Grace a notre action, de plus en plus de personnes 
re?oivent des produits non alimentaires et des trousses 
medicates et beneficient de services d’approvisionnement en 
eau et d’assainissement. Toutefois - et ce mot a toute son 
importance - le conflit s’intensifie et le nombre de personnes 
se trouvant dans le besoin est clairement superieur a notre 
capacite d’aide. Nous sommes en train de revoir le plan 
d’intervention humanitaire afin d’etre en mesure de venir en 
aide a pres de 2,5 millions de personnes. 

Aussi bien le Gouvernement que l’opposition ont 
choisi la voie de l’affrontement arme, et il est peu probable 
que l’on parvienne dans un avenir proche a un arret des 
combats ou a un reglement du conflit. 

Les defections au sein de l’armee et du Gouvernement 
se poursuivent, alors que, du fait de la brutalite de sa reponse 
militaire le Gouvernement se met a dos des pans de plus 
en plus importants de la population. Les armes venant de 
l’etranger semblent profiter aux deux camps. Les operations 
militaires se sont intensifiees, touchant toutes les grandes 
villes. Les bombardements aveugles menes avec des armes 
lourdes, des chars et des moyens aeriens ont augmente. 

Les civils et les non-combattants, notamment 
les femmes et les enfants, sont sous la menace d’un 
massacre systematique. Presque chaque jour connait son 
lot d’atrocites, comme tout recemment a Darayya. Les 
informations recentes faisant etat de crimes de guerre 
eventuels sont extremement troublantes, et cela doit nous 
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motiver tous davantage a nous employer a mettre un terme a 
ce cauchemar. Ceux qui en portent la responsabilite au sein 
du Gouvernement et des forces armees, ainsi qu’au sein des 
groupes armes d’opposition, doivent repondre des violations 
flagrantes des droits de l’homme, des crimes de guerre et des 
crimes contre l’humanite. 

Le retrait de la Mission de supervision des Nations 
Unies en Syrie et de ses observateurs est maintenant presque 
termine. Tout au long de son deployment, la Mission a livre 
des informations claires et verifiees, et etait en contact 
avec toutes les parties, dans des circonstances difficiles. Je 
felicite ceux qui ont servi dans des conditions complexes et 
dangereuses. 

Au fur et a mesure que la situation se deteriore, nous 
voyons des repercussions dangereuses pour les voisins de 
la Syrie. Nous observons avec beaucoup d’inquietude, voire 
de frayeur, les consequences politiques et socioeconomiques 
du deplacement d’un grand nombre de refugies depuis 
la Syrie vers les pays limitrophes. II faut identifier ces 
consequences et y remedier. Les gouvernements concernes, 
qui ont genereusement ouvert leurs frontieres et assument 
leur responsabilite de proteger ceux qui viennent chercher 
refuge, ont besoin d’une aide urgente. 

L’on compte a present plus de 220000 refugies 
syriens en Iraq, en Jordanie, au Liban et en Turquie, ce qui 
pese lourdement sur les collectivites et les communautes 
locales, et risque d’avoir de graves effets destabilisateurs. II 
faut eviter que le conflit et la violence ne s’etendent aux pays 
voisins. Nous demandons instamment a toutes les parties 
en Syrie et dans les pays voisins de s’abstenir d’operations 
transfrontalieres susceptibles de provoquer une escalade 
des tensions. A ce propos, au nom du Secretaire general, je 
demande la liberation de tous ceux qui ont ete enleves ou qui 
sont retenus en otage, en Syrie et ailleurs. 

Voila done le climat difficile dans lequel le 
Representant special conjoint de l’Organisation des Nations 
Unies et de la Ligue des Etats arabes, M. Lakhdar Brahimi, 
entame son travail. Nous nous felicitons de sa presence ici 
aujourd’hui, et le remercions d’avoir accepte cette importante 
et lourde responsabilite. II est essentiel que la communaute 
internationale, et le Conseil de securite en particulier, a se 
rallier a lui et a ses efforts. Mener des actions diplomatiques 
separees ne fera que prolonger la violence, la violation des 
droits de l’homme et la crise humanitaire. 

Afin de repondre a la pression humanitaire croissante, 
il faut d’urgence regler deux problemes principaux. Le 
premier est l’acces humanitaire. Le Croissant-Rouge 
arabe syrien a accompli un travail remarquable, mais 


il est evidemment deborde. Le Gouvernement doit 
autoriser davantage d’organisations non gouvernementales 
internationales a intervenir dans le pays. Et les institutions 
des Nations Unies doivent accroitre leur presence. 

Dans le meme temps, la securite doit etre amelioree. 
Notre intervention est entravee tant par des obstacles lies au 
conflit qu’a d’autres lies a l’augmentation de la criminalite, 
des enlevements et des attaques contre les vehicules. 
J’invite instamment les Etats Membres a insister aupres du 
Gouvernement et des groupes d’opposition sur l’urgence de 
garantir la securite des organisations humanitaires operant 
dans les zones situees sous leur controle afin de permettre un 
acces sur aux civils et des evacuations. 

Le deuxieme probleme est le financement. Depuis 
hier, le plan d’intervention humanitaire de 180 millions de 
dollars n’etait qu’a moitie finance. Certains secteurs vitaux 
n’ont regu pratiquement aucun financement. Les bailleurs de 
fonds doivent de toute urgence prendre en consideration cet 
imperatif humanitaire. Des centaines de milliers de vies sont 
enjeu. 

Du fait de la poursuite du conflit, la Syrie risque 
de mettre a mal ses institutions publiques et de perdre 
son patrimoine culturel et historique. La cohesion de sa 
societe diversifiee est en danger. Cela aura des implications 
profondes pour le peuple syrien, pour les pays de la region 
et pour le monde entier. Les destructions massives, les 
tragedies humaines et les abus auxquels nous assistons 
sont la consequence directe de la militarisation croissante 
et irresponsable du conflit. Les Syriens ont besoin de 
moins d’armes, et non pas de davantage d’armes. Ceux 
qui fournissent des armes, du materiel ou de l’argent au 
Gouvernement ou a l’opposition armee creent un cercle 
vicieux de violence et ne font qu’accroitre la souffrance 
et le chaos. Les Etats Membres qui ont une influence sur 
le Gouvernement syrien ou sur les forces d’opposition ont 
l’obligation de mettre fin au massacre et de promouvoir un 
reglement pacifique du conflit. 

Enfin, nous prenons note des recents appels a mettre 
en place des corridors humanitaires ou des zones tampons 
a l’interieur de la Syrie ou les civils pourraient, dit-on, etre 
a l’abri de la violence. Ces propositions soulevent de graves 
questions et necessitent un examen attentif et critique. 

(I ’orateur reprend en frangais) 

Le peuple syrien a besoin de secours humanitaire. 
Mais, a terme, la crise actuelle ne pourra etre resolue que 
par un processus politique credible. Il doit etre soutenu par 
une communaute internationale unie, qui permette de mettre 
fin a la violence et favorise la mise en oeuvre d’une transition 
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politique menee par les Syriens eux-memes. II est temps 
que toutes les parties, en Syrie comme a l’etranger, fassent 
prevaloir les interets, la dignite et les droits de 1’homme 
du peuple syrien. Ce peuple se trouve aujourd’hui en proie 
aux souffrances, a la desolation et aux divisions, alors qu’il 
n’aspire qu’a une chose : vivre en paix, et jouir des droits et 
libertes consacres par la Charte des Nations Unies. 

Le President : Je remercie le Vice-Secretaire general 
de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Guterres. 

M. Guterres (parle en anglais ): La Syrie a une longue 
histoire de generosite, faite d’offre de refuge aux personnes 
qui en ont besoin, y compris les refugies palestiniens et 
iraquiens. II est aujourd’hui particulierement navrant de voir 
tant de citoyens syriens perdre la vie, etre deracines de leurs 
foyers et se retrouver pieges dans des zones de guerre. 

A la date d’hier, 229 000 personnes avaient quitte le 
pays et demande a etre enregistrees en tant que refugies dans 
les pays voisins. Ce nombre augmente rapidement. Toutes 
sortes de produits s’epuisent vite et les reseaux d’appui 
social se fragmentent. Pour beaucoup, devenir un refugie est 
le seul moyen de survivre. 

Le nombre de Syriens qui arrivent chaque jour 
en Turquie continue d’augmenter de fa?on spectaculaire. 
Grace au Gouvernement turc, plus de 80000 Syriens sont 
actuellement heberges dans des camps et des edifices publics 
dans le sud-est du pays. La pression augmente aux postes 
frontiere avec l’intensification des combats, et des milliers 
de personnes attendent que de nouveaux sites soient prets - 
comme c’est le cas en ce moment. 

En Jordanie, le nombre de refugies qui arrivent 
chaque jour dans le pays est egalement en hausse. Au debut 
de la semaine, plus de 5000 personnes sont arrivees en 
l’espace de seulement 30 heures. Quelque 72000 refugies 
syriens ont ete enregistres. Au total, le Gouvernement estime 
qu’il y a aujourd’hui environ 180000 Syriens de plus dans le 
pays que lorsque la crise a eclate. La plupart sont heberges 
par les communautes locales, mais suite a une decision des 
autorites, plus de 21000 nouveaux arrivants sont en train 
d’etre installes dans le camp de refugies Zaatari, recemment 
mis en place. 

Le nombre de refugies syriens enregistres ou en cours 
d’enregistrement au Liban depasse aujourd’hui les 57 000. 
Ils sont accueillis pour la plupart au sein des communautes 
locales, mais des milliers d’autres refugies n’ont pas 
encore demande de l’aide. Avec le Gouvernement libanais, 
nous deployons des efforts pour trouver d’autres solutions 


en matiere d’hebergement, etant donne que les families 
d’accueil sont debordees et que les ecoles ou plusieurs 
centaines de refugies sont loges doivent rouvrir sous peu. 

En Iraq, pays qui lutte lui-meme pour passer d’une 
situation de conflit a la stability, les refugies syriens 
depassent desormais les 18 000. 

Dans ces quatre pays, la cooperation entre le 
gouvernement, le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR), d’autres organismes des Nations 
Unies, le Mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant- 
Rouge et les organisations non gouvernementales est 
exemplaire. 

Un nombre moins important de citoyens syriens ont 
egalement cherche refuge en dehors de la region, notamment 
en Afrique du Nord et en Europe. Je suis profondement 
attriste par la mort de plusieurs Syriens, parmi lesquels 
des enfants, qui se sont noyes en tentant de traverser la 
Mediterranee plus tot cette semaine. 

Mais c’est a l’interieur de la Syrie que les 
consequences les plus tragiques de la crise se font sentir. 
La Societe syrienne du Croissant-Rouge arabe, avec 
l’appui du systeme des Nations Unies et d’autres acteurs 
humanitaires, continue d’effectuer un travail exceptionnel 
dans des circonstances extremement difficiles, meme si elle 
est clairement debordee. Les activites humanitaires, comme 
cela a ete dit, sont gravement entravees par les restrictions 
d’acces et le manque de financement. 

Le HCR poursuit ses efforts pour fournir protection 
et assistance aux refugies iraquiens, aux autres refugies 
et aux demandeurs d’asile en Syrie. La volonte du peuple 
syrien et des autorites de continuer de leur donner asile 
est louable. Les refugies sont neanmoins exposes a une 
insecurity croissante qui limite leur acces a nos bureaux et 
entrave le mouvement de notre personnel. Quelque 31000 
Iraquiens sont maintenant rentres dans leur pays depuis la 
recrudescence de la violence a la mi-juillet. Par ailleurs, les 
travailleurs migrants et les autres ressortissants de pays tiers 
sont egalement confrontes a de graves difficultes. 

Les refugies palestiniens en Syrie relevent de la 
competence de l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA). Nos collegues de l’UNRWA ont besoin de 
financement pour elargir leur programme d’aide et sont 
tres reconnaissants de la protection temporaire que les pays 
voisins accordent a ceux, relativement peu nombreux, qui 
ont ete forces de fuir. 


12-47509 



S/PV.6826 


L’exode des refugies a des repercussions de taille sur 
la societe, l’economie et la securite des pays d’accueil. Des 
milliers de families iraquiennes, jordaniennes, libanaises et 
turques partagent leurs maisons et leurs ressources de plus 
en plus maigres avec des parents et des amis, mais surtout 
avec des etrangers, qui se sont retrouves sans abri. L’arrivee 
massive des refugies entraine un cout economique important 
et a des consequences sociales complexes et de graves 
repercussions sur l’infrastructure locale et l’environnement. 
La forte pression sur les ressources en eau en Jordanie est un 
exemple parmi tant d’autres. 

Tout cela se passe dans des pays qui, sur le plan de leur 
securite nationale, subissent egalement les consequences de 
la crise actuelle. En continuant d’ouvrir leurs frontieres aux 
refugies dans un environnement aussi complexe et difficile, 
les pays voisins de la Republique arabe syrienne donnent 
un exemple tres positif au reste du monde. Cependant, leurs 
capacites sont mises a tres rude epreuve. II faut renforcer 
de toute urgence la solidarity internationale en appui a leur 
generosite. 

En s’engageant a proteger les refugies, ces pays ont 
respecte le principe internationalement reconnu selon lequel 
tous les etres humains ont le droit de chercher et de trouver 
asile dans un autre Etat. C’est un droit qui ne doit pas etre 
compromis, par exemple par la mise en place de ce qu’on 
appelle les zones de securite ou d’autres arrangements 
similaires. L’experience a malheureusement prouve qu’il 
etait rarement possible d’assurer efficacement la protection 
et la securite dans ces zones. En revanche, il est evident 
qu’une aide humanitaire plus efficace a l’interieur de la 
Republique arabe syrienne pourrait contribuer a reduire le 
nombre de personnes contraintes de fuir hors des frontieres. 

Alors que le conflit s’intensifie, l’aptitude du systeme 
international a reagir est mise a rude epreuve a bien des 
egards. A cet egard, je voudrais conclure en lan?ant les 
appels suivants. 

Premierement, je demande a toutes les parties au 
conflit de garantir un acces humanitaire sans restriction 
a l’interieur de la Republique arabe syrienne, afin de 
permettre aux acteurs humanitaires de fournir protection et 
assistance sans discrimination, conformement aux principes 
humanitaires. 

Deuxiemement, j’appelle les parties au conflit a 
continuer de respecter et de proteger les refugies iraquiens, 
palestiniens et autre s qui se trouvent sur le territoire de la 
Republique arabe syrienne. Nous sommes tous conscients 
de la complexity de la question des refugies palestiniens 
et de son impact sur les pays de la region. II faut eviter a 


tout prix une situation dans laquelle un grand nombre de 
Palestiniens seraient contraints de fuir. 

Troisiemement, j’appelle a un soutien international 
accru a toutes les victimes du conflit. J’exhorte tous les 
Etats a repondre positivement aux deux appels qui seront 
bientot lances par la communaute humanitaire afin d’obtenir 
des fonds supplementaires pour son action dans les pays 
d’asile et a l’interieur de la Republique arabe syrienne. 
Toutefois, le soutien direct aux victimes n’est pas suffisant. 
La solidarity internationale doit se traduire par un partage 
veritable des couts et des responsabilites, en apportant un 
appui significatif aux gouvernements et aux communautes 
dans les pays qui accueillent des refugies. 

Quatriemement, je demande a tous les Etats de la 
region et au-dela de continuer de proteger les Syriens qui 
fuient leur pays et de veiller a ce que le caractere civil et 
humanitaire de l’asile soit preserve, conformement au droit 
international. 

Enfin, force est de reconnaitre qu’il n’existe pas de 
solution humanitaire a la crise syrienne. Seule une solution 
politique permettant d’instaurer la paix peut mettre un terme 
a la situation d’urgence humanitaire. Comme l’histoire 1’a 
si clairement demontre au Moyen-Orient et ailleurs, il n’est 
dans l’interet de personne de laisser un conflit politique sans 
reglement et d’abandonner les refugies qu’il entraine a leur 
triste sort. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
S. E. M. Nasser Joudeh, Ministre des affaires etrangeres de 
la Jordanie. 

M. Joudeh (Jordanie) {parle en arabe): Monsieur 
le President, je voudrais tout d’abord vous feliciter a 
l’occasion de l’accession de la France a la presidence du 
Conseil ce mois-ci, a un moment extremement difficile. 
Nous vous remercions d’avoir organise cette seance au 
niveau ministeriel pour discuter de la situation dramatique 
et tragique en Syrie, dont les repercussions se font sentir au- 
dela des frontieres de ce pays pour atteindre les pays voisins. 
Je vous remercie egalement, Monsieur le Ministre frangais 
des affaires etrangeres, d’avoir invite les pays voisins de la 
Syrie, y compris mon pays, la Jordanie. 

Malheureusement, nous devons tous reconnaitre que 
la situation dramatique que vit la Syrie depuis plus d’un an 
et demi se poursuit et se deteriore. En outre, durant toute 
cette periode, l’effusion de sang, loin d’avoir cesse, s’est 
intensifiee. La situation s’est degradee au point que des 
centaines de fils et de lilies de la Syrie, de tous ages, sont 
quotidiennement plonges dans la violence, qui ne cesse 
d’augmenter. Des centaines de milliers de Syriens sont 
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pousses a fuir leur pays pour echapper a la violence et a la 
peur et pour pouvoir se nourrir. 

Ce dont nous sommes temoins aujourd’hui en Syrie 
depasse tres largement les craintes que nous avions de voir ce 
pays sombrer dans l’enfer de la guerre civile. L’intensification 
et l’etendue des violences et des massacres commencent tres 
nettement a detruire le tissu social et la paix a l’interieur 
de la Syrie. Cette situation menace egalement la cohesion 
sociale et l’unite du pays. Face a cette grave menace, nous 
devons agir de maniere ferme et immediate pour que la 
Syrie ne sombre pas dans une veritable guerre civile et 
confessionnelle, guerre dont les repercussions depasseraient 
tres largement les frontieres de la Syrie et qui risquerait de 
mettre en peril la stabilite de toute la region. 

S. M. le Roi Abdallah II bin A1 Hussein a exprime 
les grandes craintes que nourrit la Jordanie devant le 
prolongement de la situation desastreuse en Syrie. II a 
egalement exprime nos inquietudes face a ses possibles 
repercussions. Sa Majeste s’est exprimee sur ce sujet a plus 
d’une occasion et notamment au Sommet de l’Organisation 
de la cooperation islamique, tenu a La Mecque il y a environ 
deux semaines. Notre position, en Jordanie, est somme toute 
tres claire : nous sommes convaincus de la necessite d’une 
solution politique a la crise syrienne. Meme si le temps presse 
et si nous sommes conscients que les evenements rendent 
cette option de plus en plus lointaine, nous considerons qu’il 
s’agit la du meilleur, voire du seul moyen de regler la crise. 

Cette solution politique doit comprendre un cadre 
de transition qui doit etre mis en oeuvre immediatement 
et doit conduire a la realisation des aspirations legitimes 
du peuple syrien, aspirations pour lesquelles il a verse son 
sang et consenti de terribles sacrifices. Une telle solution 
est le seul moyen de garantir l’independance politique de la 
Syrie et son unite. C’est la seule reponse a toute tentative de 
porter atteinte a sa cohesion sociale, a l’unite de son peuple 
et a la paix interieure du pays. Selon nous, cette solution 
politique doit aller de pair avec l’arret de la violence. Tel est 
d’ailleurs le premier element du plan en six points de Kofi 
Annan, l’Envoye special conjoint de l’ONU et de la Ligue 
des Etats arabes sortant. Je tiens a saisir cette occasion pour 
le remercier des efforts qu’il a deployes pour s’acquitter de 
sa mission. 

J’en profite egalement pour exprimer notre 
reconnaissance et nos remerciements a M. Lakhdar Brahimi 
pour avoir accepte de devenir le nouveau Representant 
special conjoint. La Jordanie l’appuie et exprime l’espoir 
que la communaute internationale l’appuiera elle aussi de 
maniere efficace et unie dans cette mission extremement 
difficile. Nous savons que son experience et sa competence 


contribueront a faciliter sa mission et a favoriser une 
transition et un accord en Syrie pour ramener la stabilite dans 
le pays et eviter toute intervention militaire exterieure. La 
Jordanie espere que le Conseil de securite pourra s’exprimer 
d’une seule voix et prendre des mesures unies pour regler 
notamment la situation humanitaire nee de la crise politique. 

La Jordanie est le voisin le plus proche de la Syrie, 
de par sa geographic, sa population et son esprit. Nous 
sommes done atteints tout autant que le peuple syrien par 
le drame qui le frappe. Bien que nous condamnions sans 
reserve et categoriquement la violence et l’effusion de sang 
en Syrie et appelions a leur arret immediat et a la realisation 
des aspirations du peuple syrien, nous refusons toutes les 
violations de l’independance politique de la Syrie et toutes 
les menaces a sa cohesion sociale et a sa paix interieure. 
Nous refusons et condamnons les actions qui ont pousse plus 
de 180000 Syriens a traverser les frontieres et a chercher 
refuge en Jordanie. 

En depit des difficultes economiques et financieres et 
des moyens limites, notamment en eau et en energie, qui sont 
les notres, c’est de bon coeur et forts de nos liens profonds et 
organiques avec le peuple syrien que nous partageons nos 
ressources avec nos freres syriens. C’est pour ces memes 
raisons que nous leur ouvrons les portes de nos structures 
educatives et de nos structures de sante, leur offrant 
gratuitement des services, a l’instar de ceux dont beneficient 
les Jordaniens. A l’heure ou je m’exprime devant le Conseil, 
il est presque minuit en Jordanie et le nombre de nos freres 
syriens ayant traverse la frontiere pourrait atteindre les 
186 000 a la fin de mon intervention, voire 188 000 a la fin 
de la presente seance. Je me base pour cela sur le nombre de 
Syriens ayant traverse la frontiere ces quatre derniers jours, 
chiffre qui se situe a 12 000. Il importe a cet egard d’indiquer 
qu’en Jordanie, et en depit des defis auxquels nous devons 
faire face en raison de nos moyens limites en temps normal, 
nous n’avons pris aucune mesure pour empecher l’arrivee de 
ce nombre croissant de refugies. 

Cependant, nous risquons de nous trouver tres vite 
face a une situation depassant le double de notre capacite 
d’accueil. Ce flux massif risque d’avoir des repercussions sur 
le plan social ainsi que sur l’ordre public et la securite de 
maniere plus generate. Cela pourrait nous pousser a prendre 
des mesures pour faire face a nos responsabilites vis-a-vis 
de notre population et de sa propre securite. Je lance done un 
appel a la communaute internationale pour qu’elle nous aide 
a repondre a ces besoins humanitaires, sanitaires et educatifs 
de nos freres syriens qui sont venus vers nous. A cet egard, 
je remercie les Etats et les organisations internationales, 
gouvernementales et non gouvernementales, qui nous ont 
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apporte l’aide qu’ils pouvaient pour faire face a fardeau, a 
ces difficulties liees a l’afflux des refugies sur notre territoire. 

Je voudrais egalement dire que le Gouvernement 
jordanien a lance un appel conjoint avec l’Organisation 
des Nations Unies dans lequel il detaille les priorites et 
les besoins de nos freres syriens qui vivent actuellement 
en Jordanie. Des copies de cet appel vont etre distributes 
a ceux qui voudraient nous apporter leur aide. Je voudrais 
reaffirmer que nous appuyons tous ceux qui veulent apporter 
une aide humanitaire a ceux qui en ont besoin en Syrie, 
en employant les precedes et mecanismes internationaux 
reconnus a cet egard. Mais je rappelle egalement que tout 
plan pour fournir une assistance humanitaire aux Syriens en 
Syrie doit egalement prevoir d’aider la Jordanie pour qu’elle 
reponde aux besoins des Syriens qui se trouvent sur son sol, 
notamment dans les domaines de la sante et de l’education. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

La souffrance humaine appelle bunion de la 
communaute internationale et aider a faire face a cette 
tragedie humanitaire suppose que nous fassions tous preuve 
d’engagement. Nos freres syriens en Jordanie, en Turquie 
et dans les pays voisins ont cruellement besoin d’aide, mais 
les pays qui les accueillent ont eux aussi grandement besoin 
d’une aide, logistique et autre, pour faire face a cette tragedie 
humanitaire. 

L’initiative d’inviter les Etats voisins de la Syrie 
est une sage initiative. Nous esperons qu’elle sera 
periodiquement suivie d’autres du meme genre, pour nous 
permettre d’assurer le suivi, au niveau ministeriel, de 
Fevolution de cette situation. 

Le President : Je donne la parole au representant de 
la Turquie. 

M. Davutoglu (Turquie) (parle en anglais) : Je 
voudrais, pour commencer, adresser nos remerciements 
a la presidence frangaise ainsi qu’a vous personnellement, 
Monsieur le President, pour l’organisation de cette seance 
importante et opportune et pour cette invitation lancee a 
notre attention, en qualite de pays voisins de la Syrie, qui 
subissons de plein fouet les effets de la crise sur place. 
J’adresse egalement nos remerciements au Vice-Secretaire 
general de l’ONU, M. Jan Eliasson, et au Haut-Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies, M. Antonio Guterres, 
pour leurs exposes eclairants et detailles sur la situation. 

Lorsque j’ai regu cette invitation, je n’ai pas hesite un 
instant a venir : c’est qu’il s’agissait d’une seance du Conseil 
de securite, qui est le principal organe responsable du 
maintien de la paix et de la securite internationales et qu’il 


s’agissait, d’autre part, de la question de la Syrie, qui menace 
gravement depuis longtemps la paix et la securite regionales 
et mondiales. II apparaissait que cette seance serait tres 
importante, parce qu’organisee par le Conseil de securite 
apres 18 mois pendant lesquels Faction et la determination 
requises pour mettre fin a la barbarie et l’effusion de sang en 
Syrie ont ete absentes. 

J’ai trouve particulierement positif que la dimension 
humanitaire de cette crise, qui appelle une action urgente, 
soit egalement inscrite a l’ordre du jour, commengant a 
caresser l’espoir que le Conseil pourrait finalement parler 
d’une seule voix, en prenant enfin les dispositions qui 
n’ont que trop attendu, puisqu’il s’agissait d’une question 
humanitaire. Manifestement, j’ai fait dans cette attente une 
erreur depreciation. Je crois comprendre en effet que le 
Conseil ne sera pas en mesure aujourd’hui, une fois de plus, 
de presenter de position unie, afin de mettre fin a la tragedie 
humanitaire. La presente seance ne se terminera meme pas 
par une declaration presidentielle ou une declaration a la 
presse, sans parler d’une resolution energique. 

Tous les membres du Conseil ne sont meme pas 
represents a la presente seance au niveau ministeriel Tout 
en regrettant l’absence de certains de mes collegues, je 
voudrais croire que leur non-participation n’est pas un indice 
du niveau de leur interet et de leur preoccupation face aux 
evenements en Syrie. 

La situation en Syrie se passe de description 
supplementaire. Tout se deroule devant nos yeux. Chaque 
jour un nouveau massacre est commis contre le peuple 
syrien. A present, le regime vient de deployer des avions 
de chasse contre sa population, dans les villes, en plus de 
l’artillerie lourde et des chars. 

Combien de temps regarderons-nous sans bouger 
tandis qu’une generation entiere est balayee par des 
bombardements aveugles et le ciblage delibere des 
populations, comme a Azaz ou Alep? N’oublions pas que 
si nous n’agissons pas contre un tel crime contre l’humanite 
commis devant nos yeux, nous nous faisons les complices 
de ce crime. 

Nous devons nous demander si notre conscience est 
claire devant cette inaction. Nous devons nous demander 
comment nous allons expliquer cette inaction lorsque 
nous precherons aux generations a venir la vertu et le droit 
chemin. Avons-nous vraiment besoin de nous retrouver 
dans la situation des annees 90 ou avant, en reproduisant 
les memes erreurs? Nous savons tres bien ce qu’il en coute 
de remettre a demain : cela a donne Srebrenica, Halabja et 
Gaza. Toutes ces situations nous ont coute la vie de civils. 
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Toutes sont entrees dans les annales de l’histoire comme 
symboles du tribut qu’a du payer la population civile quand 
le Conseil de securite n’agissait pas a temps. Rien ne justifie 
de continuer d’allonger encore cette liste de triste memoire. 

Le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, a reconnu 
au cours de son recent voyage dans les Balkans que « nous 
devons apprendre des legons de Srebrenica », ajoutant que la 
communaute internationale n’avaitpas apporte, a Srebrenica, 
la protection qu’elle devait aux nombreuses personnes tuees 
au moment ou notre appui leur etait necessaire. 

C’est ce qui se produit precisement maintenant en 
Syrie. Alors que la communaute internationale a ete on ne 
peut plus claire quant a sa position sur la situation syrienne - 
par le biais de plusieurs resolutions de l’Assemblee generate 
adoptees chacune par plus de 130 voix pour -, le Conseil 
de securite n’a, quant a lui, toujours pas ete en mesure de 
fournir la protection necessaire au peuple syrien qui a besoin 
de notre soutien. Nous ne pouvons mettre encore une fois 
l’ONU dans la situation inconfortable d’avoir a s’excuser de 
son inaction ou de sa negligence face a la tragique situation 
que connait la Syrie. 

La Turquie ouvre ses portes a tous ses freres et sceurs 
syriens accourus se mettre en securite, independamment 
de leur religion, de leur obedience ou de leur ethnie. Nous 
ouvrons les bras a chacun de nos freres et sceurs syriens. Le 
nombre de Syriens que nous accueillons atteint maintenant 
plus de 80000. Actuellement, 10000 autres Syriens 
attendent a nos frontieres que nous leur fournissions un abri. 
Nous construisons sans cesse de nouveaux camps pour les 
accueillir, mais il faut environ un mois pour construire un 
camp, qui se remplit en general en deux jours, puisque le 
nombre moyen d’entrees par jour dans le pays est de 4000 
personnes. 

Nous accueillons actuellement les refugies dans 11 
camps, constitues de tentes ou de grands conteneurs. Trois 
nouveaux camps d’une capacite d’accueil de 10000 refugies 
sont en construction. Nous assurons une reponse a tous 
les besoins, sur le plan notamment de l’education, de la 
sante, de la formation professionnelle, du soutien social et 
psychologique et des loisirs. 

Puisque l’intensite des afflux de refugies excede 
notre capacite d’accueil, nous nous sommes vus obliges 
de mobiliser tous les moyens a notre portee pour pallier 
les manques. Nous avons par exemple ouvert pendant les 
vacances scolaires des dortoirs et des gymnases, ou 17 000 
Syriens sont actuellement heberges. Toutefois, c’est la 
rentree des classes dans maintenant une poignee de jours. 


Oui, nous batissons de nouveaux camps et nous 
essaierons de transferer ces personnes dans ces camps. Mais 
nous serons bientot a cours de zones adaptees a l’installation 
de ces camps, ainsi que de moyens pour les faire fonctionner. 
Je n’ai meme pas parte des dizaines de milliers de Syriens 
qui ont fui en Turquie et vivent dans differentes villes, ou 
ils mettent encore a plus rude epreuve les ressources et 
infrastructures locales. 

Tout cela, nous le faisons dans un profond esprit 
de responsabilite car nous considerons nos voisins syriens 
comme nos freres et sceurs, dont nous rapprochent une 
longue histoire commune et bien souvent un sort semblable. 
Nous continuerons d’etre totalement solidaires avec eux et 
de repondre a leurs besoins. Toutefois, la tragedie en Syrie 
prend des proportions tellement incommensurables que la 
Turquie a de plus en plus de difficultes a faire face seule aux 
defis qu’elle dresse devant elle. 

Jusqu’a maintenant, nous avons finance nous-memes 
les logements, l’intendance et les autres services. Le montant 
que nous y avons consacre a ce jour depasse 300 millions de 
dollars et s’accroit chaque jour. Mais l’aspect financier est 
secondaire compare a la question humanitaire. 

Nous avons deja fait savoir a la communaute 
internationale que nous etions disposes a accepter les aides 
qui seraient proposees. Tout en exprimant notre gratitude 
aux pays qui ont repondu, je dois cependant faire observer 
que la reponse globale a ete bien en-dega de ce qui etait 
necessaire. 

Quant a l’appel lance par le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR), il n’a recueilli de la 
communaute internationale, sur les 193 millions de dollars 
prevus au titre du plan regional, que 65 millions de dollars, 
soit un financement de 34%, a ce jour. La part turque, dans 
cette somme, ne peut cependant etre consideree que comme 
symbolique. Je ne tiens pas a etre mal compris : je ne suis pas 
venu ici aujourd’hui pour citer ces chiffres et me plaindre de 
nos freres et sceurs syriens qui viennent en Turquie, et je ne 
demande pas non plus davantage de financements. 

Nous continuerons de faire de notre mieux pour 
fournir les meilleurs services possibles, en totale conformite 
avec les reglements internationaux en la matiere - les 
representants du HCR ont d’ailleurs loue nos efforts et notre 
demarche de principe. Toutefois, le sentiment se fait de plus 
en plus sentir en Turquie qu’en consentant un tel sacrifice et 
en nous attaquant seuls a une question si considerable, nous 
incitons la communaute internationale a la complaisance et a 
1’inaction. Nous pensons que la politique de la porte ouverte 
pratiquee par la Turquie et les autres voisins de la Syrie 
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absorbe en fait toute reaction internationale potentielle, 
puisque les consequences tragiques de la barbarie du regime 
syrien sont toutes assumees par les pays voisins. 

Cependant, compte tenu du fait que nous utilisons 
au maximum nos capacites et qu’en depit de nos preparatifs 
nous ne pouvons desormais plus faire face aux afflux de 
refugies, nos tentatives de gestion de la nouvelle vague 
actuelle par les mesures habituelles se heurteront a de 
graves difficultes. En consequence, nous devons dorenavant 
nous concentrer sur les mesures necessaires a l’interieur 
des frontieres de la Syrie. Dans cette optique, nous avons 
commence a acheminer l’aide humanitaire au point zero, a 
savoir la frontiere. Nous avons egalement mis en place a cet 
effet des centres de reception des secours a Kilis, Gaziantep 
et Hatay, nos villes frontieres. Les articles de secours 
stockes dans ces centres sont achemines aux Syriens par le 
Croissant-Rouge turc. 

Nous avons officiellement informe l’ONU de cette 
operation. Cette disposition s’averait necessaire en raison de 
la necessite urgente ou se trouvent les millions de personnes 
qui ne sont pas en mesure de fuir de recevoir une aide. La 
menace de la famine se profile a l’horizon a l’approche de 
l’hiver. Les blesses ne peuvent etre soignes, car les cliniques 
et les hopitaux en Syrie sont soit pilonnes par le regime ou 
ne disposent pas de Fequipement essentiel pour dispenser un 
traitement. Bien que nous ouvrions nos hopitaux et soignons 
chaque Syrien qui en a besoin, beaucoup ne peuvent 
atteindre la frontiere et le plus souvent meurent apres avoir 
perdu leur sang. 

Selon le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, il y a plus de 2 millions de personnes deplacees 
en Syrie. Face a un desastre humanitaire d’une telle ampleur, 
l’ONU devrait commencer sans retard a ouvrir des camps 
pour personnes deplacees en l’interieur de la Syrie. II va 
sans dire que ces camps doivent etre pleinement proteges. 

Je voudrais aussi dire clairement qu’il n’y a qu’une 
seule partie qui est responsable de cette tragedie, c’est le 
regime au pouvoir en Syrie. Aucun des refugies ne fuit la 
Syrie a cause des groupes de l’opposition, qui s’efforcent 
d’arreter les tueries la-bas. Les refugies qui arrivent en 
Turquie et dans les autres pays voisins fuient le regime 
syrien, et non les autres forces. C’est le peuple syrien qui est 
victime de cette oppression. 

La situation en Syrie a de longue date constitue une 
menace a la paix et a la securite internationales, ce qui releve 
directement de la responsabilite du Conseil de securite. II 
incombe au Conseil de securite d’agir aux fins de prendre 
les mesures necessaires pour relever d’urgence les defis 


que pose la Syrie. Nous appelons done les membres du 
Conseil a assumer la responsabilite de mettre un terme aux 
atrocites commises par le regime contre le peuple syrien, de 
rendre possible une transition democratique conforme aux 
revendications legitimes du peuple et, de ce fait, retablir la 
securite et la stabilite dans notre region. 

Devolution de la situation en Syrie nous concerne 
tous. Nous pouvons avoir des avis differents, mais je crois 
que nous visons les memes objectifs. Nous sommes tous pour 
la securite, la stabilite et la prosperity de la Syrie. L’integrite 
territoriale et l’unite nationale de la Syrie sont sacro-saintes 
pour nous tous. Aucun de nous ne souhaite imposer quoi 
que ce soit a la Syrie par la force. Peu importe ce dont nous 
discutons ici ou la : c’est au peuple syrien qu’il revient en 
dernier ressort de decider du sort de son pays. II revient aux 
Syriens de decider de ce que seront leur vie, leur gouvernance 
et leur avenir. Toutefois, nous avons tous grandement interet 
a mettre fin au conflit en cours en Syrie des que possible. 
Plus le conflit durera, plus problematique sera l’avenement 
du nouvel ordre des choses. Les organisations et les groupes 
radicaux et terroristes trouveront un terreau fertile. Nous ne 
pouvons laisser cela advenir. II y va de la securite regionale 
et mondiale, ainsi que de la notre. 

L’ere de la guerre froide est passee depuis longtemps. 
Par consequent, il nous faut depasser les reflexes et la 
mentalite propres a cette periode. Il nous faut laisser 
derriere nous les luttes steriles pour le pouvoir et les interets 
divergents. L’ONU affronte un test difficile, qui consiste 
a savoir si FOrganisation represente, oui ou non, la bonne 
conscience de la communaute internationale et agit en 
consequence. En d’autres termes, le test est de savoir si 
elle est, oui ou non, en mesure de traduire les sentiments 
humanitaires sur le terrain. Jusque la, le bilan n’est pas 
prometteur. 

Par exemple, lorsque M. Kofi Annan, Envoye special 
conjoint des Nations Unies et de la Ligue des Etats arabes, 
a pris ses fonctions, le 23 fevrier, le nombre de Syriens 
cherchant a trouver protection en Turquie etait environ 
10000. Lorsque le premier groupe d’observateurs des 
Nations Unies est arrive en Syrie, le 16 avril, le nombre de 
refugies avait atteint 25000. Lorsque les observateurs ont 
plie bagages, le 20 aout, leur nombre avait atteint 70000. Il 
depasse aujourd’hui les 80000. L’ONU ne peut se permettre 
d’echouer dans cette epreuve. Un echec face a un tel 
probleme serait irremediable et les implications regionales, 
en particulier, pourraient etre catastrophiques. 

Nous prenons les mesures necessaires pour minimiser 
les ramifications negatives de la situation en Syrie a mesure 
qu’elles affectent la Jordanie, l’lraq et, surtout, le Liban, 
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puisque la securite et la stability regionales sont notre priorite 
nationale. Toutefois, plus la pression nee de la crise en Syrie 
ira en s’accroissant, plus il sera difficile pour les pays de la 
region se sortir indemnes des consequences de cette crise. 
Tout cela ne rendra que plus redoutable la tache du nouveau 
nouvel Representant special conjoint, M. Brahimi. Nous 
nous felicitons de sa nomination et lui souhaitons plein 
succes. II beneficiera de notre entier appui, tout cornme son 
predecesseur. 

Je sais qu’il n’est pas aise pour le Conseil de 
comprendre Fetendue des defis et des menaces auxquels sont 
confrontes les voisins de la Syrie en se basant sur les seuls 
comptes-rendus de presse et des observations de deuxieme 
main. Voila pourquoi je crois qu’il serait tres utile que les 
membres du Conseil de securite se rendent en Turquie 
et dans les autres pays voisins et qu’ils visitent certains 
camps. Je suis sur que les residents des camps seraient tres 
interesses de savoir ce que les membres du Conseil ont a dire 
et de connaitre les types de solution qu’ils comptent apporter 
a leurs problemes aigus et tragiques. 

De meme, je suis sur que les membres du Conseil 
seraient tres interesses d’entendre de vive voix le peuple 
syrien leur parler de ce qu’il endure des mains des shabiha 
ou des forces du regime. Beaucoup de recits peuvent etre tres 
bouleversants. Mais eluder des faits tels que les executions 
sommaires, les viols brutaux et les assassinats de masse de 
families entieres, avec les bebes dans leur berceau ne les 
fera pas disparaitre pour autant. Tous ces faits sont reels 
et expliquent pour une part pourquoi tant de personnes ont 
cherche refuge. 

Dans ces circonstances, nous tenons a suggerer que 
l’ONU prenne les mesures pratiques suivantes aux fins de 
remedier a la catastrophe humanitaire en Syrie. 

Premierement, il faut que le Conseil de securite visite 
les camps dans les pays limitrophes de la Syrie pour constater 
Fimpact de la situation et recueillir des informations de 
premiere main sur elle. 

Deuxiemement, il faut que le Conseil adopte 
une approche unifiee pour faire cesser les raids aeriens 
aveugles contre les zones residentielles, qui provoquent des 
deplacements internes massifs. 

Troisiemement, il faut mettre Faccent sur le reglement 
du probleme des refugies a l’interieur des frontieres de la 
Syrie. 

Quatriemement, si, malgre ces mesures, les Syriens 
sont toujours forces de fuir pour leur surete, il faudra 


prendre les mesures necessaries pour leur trouver une place 
au niveau international. 

Enfin, un comite mixte, compose des pays de la 
region et du HCR, pourrait etre mis sur pied pour s’attaquer 
au probleme des refugies. Un tel comite doit etre mandate 
par le Conseil de securite et pourrait aussi faciliter la tache 
de l’Envoye special conjoint. 

Comme je l’ai dit au debut, j’attendais de cette reunion 
qu’elle apporte des solutions concretes aux souffrances du 
peuple syrien. Mais nous n’avons toujours rien de nouveau a 
dire aux millions de Syriens qui subissent le joug du regime, 
car le systeme des Nations Unies se trouve lui-meme pris 
au piege de Finaction. Le peuple syrien trouve que cette 
situation est extremement difficile a comprendre. 

Toutefois, meme si l’ONU en general et le Conseil 
de securite en particulier, continuent d’etre paralyses alors 
que le regime en Syrie viole toutes les valeurs, lois et 
principes moraux connus, la Turquie continuera de respecter 
les principes des Nations Unies - seule, s’il le faut - et de 
defendre les valeurs morales que dicte la bonne conscience 
de la communaute internationale. Nous ne sommes 
pas seulement confrontes a une grave crise, mais notre 
humanite est aussi mise a l’epreuve. Si nous nous derobons 
a nos responsabilites aujourd’hui, nous devrons rendre des 
comptes aux generations futures et subir l’implacable verdict 
de l’histoire. L’humanite doit toujours prevaloir sur la folie 
et la cruaute. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Liban. 

M. Faour (Liban) (parle en arabe) : J’aimerais 
remercier la presidence frangaise d’avoir convoque cette 
importante seance, congue pour trouver une approche et, il 
faut esperer, apporter une solution a ce delicat et douloureux 
probleme. 

La region arabe est confrontee a des defis 
exceptionnels et historiques, sous la forme de revolutions 
arabes et de revendications de droits fondamentaux comme 
la democratic, la liberte et les droits de l’homme. Tandis 
que certains peuples arabes ont remporte des victoires et 
se sont debarrasses de dictatures, d’autres sont toujours 
victimes d’assassinats, d’oppression et de deplacements 
alors qu’ils luttent pour obtenir leurs droits fondamentaux. 
Avec l’eclatement des evenements en Syrie, le peuple de ce 
pays a fait d’enormes sacrifices, qui ont cause des dizaines 
de milliers de victimes, de martyrs, de blesses, de disparus 
et de detenus. 
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Au plan national libanais, et au regard des liens 
organiques et des facteurs historiques et geographiques qui 
le lient ce pays a la Syrie, le Gouvernement libanais, sur 
instruction de son President, le general Michel Sleiman, et 
du Premier Ministre, M. Najib Mikati, a adopte une position 
qualifiee de position de distanciation, qui cherche a mettre le 
Liban a l’abri des repercussions negatives du conflit syrien 
et a eviter l’importation de la crise syrienne au Liban. Si 
cette politique a atteint une formule qui lui permet d’eviter 
ces repercussions negatives et d’aplanir les divergences 
au sein de la societe libanaise s’agissant de 1’evolution 
rapide toujours plus intense de la situation en Syrie tout en 
preservant la liberte d’expression et en protegeant la diversite 
au Liban, le Gouvernement libanais n’est pas reste inactif 
face a l’afflux de deplaces syriens au Liban. Nous sommes 
determines a faire la distinction entre les considerations 
politiques et les besoins humanitaires. Cela reste un principe 
fondamental de la politique officielle du Liban. Cette prise 
de position claire et officielle du Gouvernement libanais ne 
repose pas simplement sur la legitimite internationale, les 
conventions, le droit international et les droits de l’homme; 
elle a egalement pour origine les liens historiques qui 
existent entre les peuples libanais et syrien. 

Ces relations ont revetu diverses formes de solidarity 
fraternelle a differentes epoques, independamment des 
interets et des considerations politiques, dont l’exemple le 
plus recent a ete l’accueil par le peuple syrien de milliers 
de Libanais deplaces par l’agression d’Israel en juillet 
2006. Cette agression avait fait plus de 1000 morts parmi 
la population libanaise, et des milliers de blesses et de 
personnes deplacees; elle s’etait egalement soldee par la 
destruction de plusieurs villes et villages. Incidemment, il ne 
s’agissait pas la du premier exemple degression israelienne 
contre le Liban et sa souverainete. Israel a l’habitude de 
violer notre souverainete, refusant trop souvent de respecter 
les lois et les normes internationales ou d’appliquer les 
resolutions du Conseil de securite. 

Pour en revenir a la situation au Liban, a quelques 
exceptions pres, mon pays a reussi a reduire le risque que la 
crise syrienne ne deborde sur son territoire. L’eclatement de 
cette crise n’a fait que provoquer de nouvelles polemiques 
au sein de la societe libanaise. Les principaux indicateurs 
politiques revelent cependant qu’il existe au Liban un 
consensus sur la necessite d’eviter, autant que faire se peut, 
le debordement au Liban de la crise grave et complexe que 
connait la Syrie. Si cela se produisait, cela pousserait encore 
une fois le Liban vers un abime inconnu de guerre et de 
tension. 


Comme d’autres Etats voisins, le Liban a evidemment 
accueilli des dizaines de milliers de refugies fuyant la 
violence et les bombardements qui font rage dans differentes 
regions de la Syrie. La position officielle du Liban 
concernant les personnes deplacees consiste essentiellement 
en une approche humanitaire independante des affiliations 
politiques des divers segments de la societe libanaise. C’est 
le principe que le Gouvernement libanais cherche, par ses 
actes, a consolider et a poursuivre. 

Le Gouvernement libanais a reaffirme qu’il 
souhaitait proteger tous les deplaces syriens. Au vu de la 
situation actuelle, la remise de ces personnes deplacees 
aux autorites syriennes mettrait leur vie en danger. Cela est 
tout a fait conforme aux principes du droit international. Je 
voudrais done, au nom du Gouvernement libanais, saisir la 
presente occasion pour reiterer que mon pays est pleinement 
determine a accueillir, aider et proteger les refugies syriens, 
quelles que soient leurs tendances ou affiliations politiques. 

Outre le deplacement de milliers de citoyens syriens, 
le Liban a du egalement faire face a l’afflux de milliers de 
Palestiniens - comme si ce peuple opprime n’avait pas assez 
souffert, prive de ses droits depuis 60 ans par l’occupation 
israelienne et du fait de l’inaction et de l’incapacite de la 
communaute internationale. Encore une fois, ce peuple est 
force de se deplacer : de ses camps en Syrie pour se rendre 
au Liban. En honorant ses engagements internationaux, le 
Gouvernement libanais affirme qu’il ceuvrera a coordonner 
ses actions et a cooperer avec l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient afin d’appuyer, d’aider et de secourir 
nos sceurs et nos freres de Palestine qui cherchent refuge. 

II convient egalement de mentionner que le largage 
de bombes par l’armee syrienne a l’interieur du territoire 
libanais expose a de graves dangers les citoyens libanais 
innocents qui vivent le long de la frontiere. 

Le Liban reste confronts a une crise economique 
et financiere exacerbee par l’absence de stability politique, 
voire de securite. C’est pourquoi il importe de demander 
l’assistance de cette organisation internationale, y compris 
une aide morale et materielle, afin d’assurer le succes des 
efforts deployes par le Gouvernement libanais pour accueillir 
et aider des dizaines de milliers de refugies et de personnes 
deplacees. Il faut elaborer un plan d’urgence afin d’aider les 
groupes faibles et marginalises. 

Le Liban a toujours ete du cote de la legitimite 
internationale. Nous sommes un Membre fondateur de 
l’Organisation des Nations Unies. Nous avons fait partie du 
comite de redaction de la Declaration universelle des droits 
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de l’homme. Le Liban est depuis longtemps independant et 
democratique. II a toujours ete attache aux droits de l’homme 
et aux libertes fondamentales. Nous nous devons de nous 
preoccuper davantage des refugies et de leurs besoins. Mais 
cela ne pourra se faire que si nous beneficions d’un appui 
suffisant de la communaute internationale. 

Par l’entremise de ses divers departements et en 
cooperation avec le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies, le Programme alimentaire mondial et 
divers organismes et organisations non gouvernementales, 
depuis plusieurs mois, le Gouvernement libanais fournit de 
l’aide, des logements, des soins de sante primaires et des 
traitements aux malades et aux blesses. Nous accueillons 
des ecoliers syriens dans nos ecoles, mais l’afflux d’un grand 
nombre d’autres personnes deplacees ces deux derniers mois, 
en provenance notamment de Damas et d’autres regions, est 
un fardeau supplemental qui nous pose de nouveaux delis. 
Le Gouvernement a prepare des plans pour relever ces delis 
d’une maniere methodique et efficace. 

J’espere que la presente seance sera l’occasion de 
mettre en avant une vision globale permettant de repondre 
aux besoins humanitaires du peuple frere de Syrie, par le 
biais notamment de l’aide accordee par le Liban, alin de 
nous acquitter de nos responsabilites vis-a-vis des personnes 
deplacees de Syrie en cette conjoncture difficile. 

La grande prison arabe a commence a s’effondrer, 
avec tous les defis et dangers considerables que cela entraine. 
Mais comme l’a dit un grand martyr libanais, la liberte et la 
democratic sont des entreprises qui valent des souffrances. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’lraq. 

M. Al-Doreky (Iraq) (parle en arabe ) : Je tiens 
d’emblee a remercier votre delegation, Monsieur le President, 
d’avoir organise, au niveau ministeriel, cette importante 
seance sur l’examen de la situation humanitaire en Syrie 
a laquelle mon pays, les pays de la region et l’ensemble de 
la communaute internationale accordent une importance 
extraordinaire, compte tenu des dimensions humanitaires 
et des repercussions dangereuses et considerables de cette 
question sur la securite et la stabilite futures de toute la 
region. 

L’lraq est profondement attache a la securite et a 
la stabilite de la region. Nous avons done des le debut 
exprime notre grave preoccupation au sujet de l’escalade 
de la crise en Syrie, non seulement car il s’agit d’un pays 
voisin et frere mais aussi parce que, plus qu’aucun autre 
pays de la region, il est victime des fleaux du terrorisme, 
des massacres et de la violence. L’lraq comprend done 


plus que tout autre les dangers que presentent les 
evenements se deroulant dans son voisinage. Nous 
continuons de demander a ce qu’il soit mis un terme 
de maniere responsable a cette souffrance intolerable, 
en vue de stopper le bain de sang en Syrie et de creer 
les conditions necessaires pour lancer un processus de 
reforme politique global, accepte par les representants 
du peuple syrien, qui aboutisse a la realisation de leurs 
aspirations legitimes a la democratic et aux reformes tout 
en preservant la securite, l’integrite et la stabilite de la 
Syrie, et done la securite, l’integrite et la stabilite des 
autres pays de la region. 

L’lraq est determine a jouer un role actif en tant 
que President du Sommet de la Ligue des Etats arabes. 
Nous avons done travaille d’arrache-pied en vue de 
trouver une solution pacifique a la crise syrienne, en 
proposant une initiative centree sur la mise en place de 
deux voies de negociation. La premiere serait un dialogue 
syrien interne, tandis que la seconde donnerait lieu a un 
dialogue arabo-syrien mene sous les auspices de la Ligue 
des Etats arabes pour trouver une solution pacifique a la 
crise. 

De concert avec ses freres et amis arabes dans le 
cadre du Groupe d’action pour la Syrie, l’lraq a en outre 
oeuvre avec dynamisme a Elaboration du communique 
de Geneve, qui propose une feuille de route fondee sur 
trois piliers. Le premier pilier comprend les diverses 
mesures requises pour appliquer le plan en six points de 
Kofi Annan, y compris la cessation immediate de toutes 
les formes de violence. Le deuxieme pilier concerne 
les principes d’un processus de transition politique 
qui reponde aux aspirations legitimes des Syriens. Le 
troisieme pilier a trait a la fourniture de l’appui necessaire 
aux efforts deployes par l’ONU et l’Envoye special 
conjoint de l’ONU et de la Ligue des Etats arabes pour 
atteindre l’objectif visant a mettre en place un processus 
politique global dirige par les Syriens. Nous demeurons 
fermement convaincus que le plan en six points et le 
document de Geneve peuvent permettre de resoudre la 
crise si l’appui necessaire est apporte a la mission de 
Lakhdar Brahimi. 

Compte tenu de la responsabilite historique de 
l’lraq imposee par les circonstances exceptionnelles 
qui prevalent dans la region arabe, mon pays pense 
que la poursuite d’une ingerence etrangere, quels que 
soient son origine ou son objectif, en faveur d’un camp 
ou d’un autre ne permettra pas de regler la crise, mais 
risque de l’exacerber et, partant, d’aggraver la situation 
humanitaire du peuple syrien. Nous estimons done que 
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mettre un terme a cette ingerence dans le probleme 
syrien et preparer le terrain a Faction du Representant 
special conjoint, M. Brahimi, constituent les conditions 
minimales necessaires pour parvenir a une solution 
pacifique de la crise syrienne. 

La position de l’lraq a toujours ete de defendre 
les aspirations legitimes du peuple syrien et son droit a 
l’autodetermination et a decider de son avenir politique. 
L’lraq est favorable au processus politique visant a 
garantir une transition pacifique du pouvoir, et condamne 
les actes d’assassinat et de violence, les bombardements et 
les violations des droits de l’homme. II condamne en outre 
la militarisation du conflit et demande que l’ingerence 
etrangere cesse. Nous sommes egalement preoccupes par 
les consequences de la crise syrienne qui se manifestent 
par la propagation de l’extremisme et du terrorisme. 
Nous appuyons tous les efforts arabes, regionaux et 
internationaux visant a aboutir a une solution politique 
juste et honorable. 

A l’instar d’autres pays de la region, l’lraq, qui est 
lie a la patrie sceur de la Syrie par des liens fraternels et 
de voisinage, a accepte son fardeau de refugies syriens - 
en plus des milliers d’lraquiens vivant en Syrie qui sont 
rentres en Iraq. Cela a oblige le Gouvernement iraquien 
a faire face a deux problemes, a savoir regler la situation 
des Iraquiens retournant au pays et offrir un refuge a 
leurs freres, les refugies syriens. 

II y a actuellement plus de 15 000 refugies 
syriens en Iraq. En depit de toutes les difficultes, le 
Gouvernement iraquien a decide de mettre sur pied un 
comite des secours, preside par le Ministre iraquien de 
l’immigration, et regroupant les ministeres competents et 
le Croissant-Rouge iraquien qui travaillent en cooperation 
et en coordination avec les organisations internationales 
pertinentes, en particulier le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies. Le Gouvernement a 
preleve 50 milliards de dinars de ses fonds de reserve 
pour les secours d’urgence afin de construire des camps 
de refugies pour les Syriens et de pourvoir a leurs besoins 
fondamentaux. 

Mon gouvernement croit en l’importance de 
chaque effort pour regler le probleme des refugies 
dans les pays voisins, afin de faire face a cette crise 
humanitaire. Cependant, ces efforts doivent se fonder 
sur les circonstances et etre determines par Involution 
de la crise. La solution la plus viable et dynamique 
serait de traiter les causes profondes de la crise selon 
une perspective qui encourage les parties a negocier 
dans un cadre axe sur un processus politique global qui 


protege les Syriens du fleau de la violence, des meurtres 
et du terrorisme, et offre un avenir radieux de paix et de 
securite debarrasse du spectre des deplacements forces et 
de la fuite vers les pays voisins. 

Le President : Je vais maintenant m’exprimer 
en ma qualite de Ministre des affaires etrangeres de la 
France. 

Deja 25 000 morts, 250000 blesses, plus de 
250 000 refugies hors de Syrie, plus d’ 1 million de Syriens 
deplaces dans leur propre pays, et plus de 2 millions de 
personnes directement touchees, souvent sans nourriture, 
sans electricite, sans medicament et sans eau. Dans ce 
pays courageux et magnifique qu’est la Syrie, la situation 
est chaque jour plus intolerable. Et cela - j’ai le regret de 
le dire - parce que fondamentalement M. Bachar Al-Assad 
veut, envers et contre tout, garder le pouvoir par la barbarie 
de sa repression et dans la sauvagerie des combats. II s’est 
livre, et il se livre a l’usage indiscrimine d’armes lourdes, 
d’helicopteres de combat et d’avions de chasse contre 
la population, et a meme menace d’utiliser ses reserves 
accumulees d’armes bacteriologiques et chimiques. 

Devant cette situation qui heurte la conscience 
humaine, la conviction de la France est qu’il faut tout faire, 
tout tenter pour mettre fin aux violences et, sur le plan 
humanitaire, soulager les populations civiles. C’est le sens 
de notre reunion aujourd’hui. 

Beaucoup agissent pour apporter une aide 
materielle aux refugies, conjointement avec l’ONU, 
le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, l’Europe et d’autres. Je salue en particulier 
Faction du Vice-Secretaire general, M. Eliasson, et du 
Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies, 
M. Guterres. Pour sa part, la France agit sur le plan 
humanitaire, sur le plan politique en apportant notamment 
son appui a l’opposition, et sur le plan diplomatique au 
soutien du mediateur, M. Brahimi, pour essayer de depasser 
les blocages et les divisions qui ont jusqu’ici interdit une 
action internationale sous mandat du Conseil de securite. 

Temoigner etreagir: c’est ce que nous faisons. C’est 
une obligation morale face au dechainement de la violence. 
C’est un devoir de solidarity face aux souffrances des 
Syriens et des populations qui les accueillent. C’est une 
exigence de securite face aux risques de destabilisation 
de toute la region. Aujourd’hui, en reunissant le Conseil, 
nous avons voulu mettre chaque pays ici represente 
devant ses responsabilites. Certes, les autres orateurs Font 
rappele, nous sommes a des milliers de kilometres de villes 
dont l’opinion publique a commence a apprendre les noms - 
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Darayya, Alep, Homs, Deraa et Damas -, villes martyres 
qui pleurent leurs blesses et leurs morts. 

Souffrances et detresse, nous en recevons tous les 
jours le temoignage. Cette situation humanitaire inacceptable 
existe en Syrie et existe aussi dans les pays voisins. C’est la 
raison pour laquelle j’ai souhaite qu’ils soient presents. Je 
l’ai constatee personnellement en me rendant en Jordanie, 
au Liban et en Turquie. Ces pays voisins de la Syrie, ainsi 
que l’lraq et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR), que je remercie d’etre la pour porter leur 
temoignage direct, vont le faire. Personne ne pourra dire 
ensuite qu’il ne savait pas. 

II y a dans ma voix comme dans celle d’autres 
orateurs de l’emotion et de la colere. Mais cette colere, je 
sais qu’elle est partagee par beaucoup de gens dans le monde 
qui ne comprennent pas qu’on laisse M. Bachar Al-Assad 
assassiner ainsi son peuple et qu’un Conseil qui s’appelle le 
Conseil de securite des Nations Unies jusqu’ici n’ait pas ete 
capable d’assurer ni la securite, ni l’unite. 

Dans Fimmediat, qu’est-ce que nous pouvons faire? 
L’urgence est d’abord humanitaire. Les divisions qui 
traversent le Conseil ne devraient pas nous empecher d’agir 
pour soulager la tragedie humanitaire en Syrie. 

Je veux me tourner un instant vers les autorites 
syriennes qui sont ici representees et leur rappeler les 
obligations qui decoulent du droit international et du droit 
humanitaire. L’utilisation d’armes lourdes contre son propre 
peuple constitue un crime, tout comme les executions 
extrajudiciaires, les arrestations arbitraires, les disparitions 
forcees, la torture et les violences contre le personnel 
medical. II apparait que M. Bachar Al-Assad pratique tout 
cela. Ces crimes ne devront pas rester impunis. Nous sommes 
nombreux a penser que la Cour penale internationale devra 
etre saisie afin que les responsables soient juges. 

Je veux rappeler aussi au representant de Damas ici 
present que Faeces des acteurs humanitaires a la population 
doit etre garanti. A ce jour, en raison de l’insecurite 
grandissante, mais aussi du fait de restrictions de la part 
des autorites actuelles, les acteurs humanitaires n’ont pas 
toujours libre acces aux zones ou les populations civiles sont 
en detresse. Ces organisations ont meme ete contraintes, 
pour certaines d’entre elles, de reduire leurs effectifs. 
J’appelle done le representant de Damas a respecter l’accord 
conclu le 28 mai avec les Nations Unies pour la mise en 
oeuvre de l’assistance humanitaire. Les organisations non 
gouvernementales locales et internationales - dont je salue 
comme les autres orateurs Faction -, le Mouvement de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et les organismes 


humanitaires des Nations Unies doivent pouvoir acceder 
librement a toutes les populations. 

J’appelle egalement le representant de Damas a 
mettre en oeuvre les pauses humanitaires qui sont demandees 
depuis des mois par le Comite international de la Croix- 
Rouge (CICR) afin de permettre aux acteurs humanitaires 
d’evacuer leurs blesses et de les soigner, et a garantir la 
securite du personnel medical afin de lui permettre d’acceder 
a tous les blesses, plutot que de l’arreter ou meme de le tuer. 

En debut de semaine, j’ai rencontre une organisation 
internationale de medecins syriens qui soignent 
clandestinement, avec un grand courage, la population sur 
place. Ces medecins ont deja perdu pres d’une centaine des 
leurs et ils rapportent que pres 700 d’entre eux ont ete arretes 
sans qu’ils en aient aujourd’hui de nouvelles. Ils soignent et 
operent des enfants, des femmes et des innocents dont le 
sang coule parce que le pouvoir les attaque. Et savez-vous 
quel motif ce pouvoir invoque lorsqu’il vient les arreter? 
« Nous vous arretons parce que vous avez sur les mains du 
sang » ! Oui, le sang des blesses que ces memes medecins 
essaient precisement de sauver. 

Face a la situation des refugies, l’aide exterieure 
s’organise et notre reunion d’aujourd’hui a pour objectif 
d’intensifier cette organisation et cette mobilisation. La 
communaute internationale - beaucoup d’orateurs Font 
dit - doit appuyer les pays hotes qui font un enorme effort 
et les acteurs humanitaires - organismes des Nations 
unies, organisations non gouvernementales locales et 
internationales, Mouvement de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge - dans la tache si difficile qui est la leur. II 
est clair que les pays voisins ne peuvent pas assurer seuls le 
fardeau de la presence sur leur sol des refugies syriens. 

La Turquie fait face avec solidarity a un afflux 
important. La Jordanie vient de lancer un appel avec les 
agences locales des Nations Unies pour obtenir une aide 
internationale. Un risque de destabilisation politique et 
securitaire existe face a l’afflux de refugies. Au Liban, 
nous savons tous que les besoins sont immenses et que les 
ferments de discorde existent. Le Liban doit etre protege des 
risques de contagion de la crise syrienne. En Iraq, on 1’a dit, 
la situation est difficile. 

Comme plusieurs autres pays, la France est mobilisee 
aux cotes du peuple syrien et des Etats de la region. Outre 
notre appui aux organisations non gouvernementales, au 
CICR ou aux agences des Nations Unies comme le HCR, 
nous avons deploye en particulier un groupement medico- 
chirurgical special dans le camp de Zaatari, en Jordanie. Nos 
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medecins et chirurgiens viennent en assistance aux victimes 
des combats et aux refugies qui fuient les zones de conflit. 

Mais il faut - et c’est une observation faite par tous 
les orateurs - davantage de moyens financiers. En France, 
nous avions degage un premier montant d’un peu plus de 
3 millions d’euros pour l’aide humanitaire en Syrie et aupres 
des refugies. En raison de la situation qui ne cesse de se 
degrader, j’annonce que nous avons decide d’augmenter 
notre appui financier de 5 millions d’euros. Nous avons 
egalement obtenu de l’Europe qu’elle accroisse son aide 
humanitaire, ce qui portera l’ensemble de l’effort a plus 
de 100 millions d’euros pour financer la reponse a la crise 
syrienne. La France acquittera naturellement sa part, au 
total plus de 20 millions d’euros. 

La situation des refugies, si difficile et grave dans les 
pays voisins, ne doit evidemment pas nous faire oublier le 
sort dramatique de beaucoup de Syriens dans leur propre 
pays. Je pense en particulier, selon les chiffres cites par 
certains orateurs, a plus d’un million de personnes deplacees 
- plus de 2 millions selon d’autres - qui ont trouve refuge, 
dans des conditions precaires, souvent insupportables, dans 
les zones liberees par l’Armee syrienne fibre et qui sont 
directement touchees. La Turquie a evoque la mise en place 
de zones tampons qui doivent etre etudiees. 

Pour les deplaces, la France, pour sa part, a decide, 
d’intensifier son soutien aux reseaux de solidarite locaux 
qui ceuvrent sur le terrain et preparent la Syrie de demain. 
Nous constatons en effet qu’avec courage, les citoyens 
d’un nombre croissant de villages, de villes et de regions 
se sont liberes du joug du regime Assad et ont commence 
a s’organiser. Les besoins dans ces zones liberees sont 
considerables : nourriture, collecte de dechets, acces a 
l’education, aux soins... II nous parait du devoir de la 
communaute internationale ici representee de leur venir en 
aide. Le President fran?ais, M. Francois Hollande, a annonce 
cette semaine notre decision d’aider directement les comites 
de resistants qui organisent les zones liberees et de mettre en 
place une aide specifique pour leurs populations. 

Mais nous ne pouvons pas, bien sur, en rester a une 
approche uniquement humanitaire, car, comme beaucoup 
Font souligne, l’humanitaire et le politique sont lies, meme 
s’il faut une action specifiquement humanitaire. 

Sur le plan politique, une transition doit etre 
rapidement amorcee. Pour y parvenir, comme le Conseil 
le sait, la France encourage Fopposition a constituer 
un gouvernement transitoire, qui sera le representant 
legitime de la Syrie. Ce gouvernement transitoire, qu’il ne 
nous appartient evidemment pas de designer, devra etre 


representatif, c’est a dire ouvert tres largement, et garantir 
les droits de la totalite des communautes. Nous avons ajoute 
que nous reconnaitrions ce gouvernement des lors qu’il aura 
ete ainsi forme. 

Je veux dire a ceux qui entretiennent des relations 
particulierement etroites avec le regime de M. Bachar Al- 
Assad que ce regime - tout le monde le sait - tombera. Mais 
plus est encourage le pourrissement du conflit, plus l’issue 
est retardee, plus longue est la transition, plus grand sera 
le risque de destabiliser toute la region a travers un conflit 
qui a cesse d’etre local pour devenir regional et meme 
international 

Aux soutiens du regime, je dis que, s’ils continuent, ils 
perdront probablement sur tous les tableaux. M. Bachar El- 
Assad tombera et alors, ceux-la seront coupables, aux yeux 
des Syriens de demain, du monde arabe et de toute Fopinion, 
d’avoir ete finalement les complices d’un long crime. Ils 
devraient au contraire tout faire pour repondre au drame 
humanitaire, pour mettre fin aux violences et pour aider avec 
nous a engager rapidement une transition politique. 

La France, qui preside le Conseil de securite, a 
souhaite cette reunion ministerielle, comme je l’ai deja dit, 
pour aider a la solution des problemes humanitaires, pour 
mettre chacun devant ses responsabilites et pour adresser au 
peuple syrien qui souffre, de la part de ses amis, un message 
de soutien et de solidarite. J’espere que ces messages seront 
entendus. Nous savons que notre Conseil est divise, mais 
malgre les divisions du Conseil, il n’y a pas d’autre voie 
que le respect de la legalite internationale. La France est, 
ainsi, fidele a son engagement en ce sens et affirme que 
l’Organisation des Nations Unies et le Conseil de securite 
doivent contribuer au reglement de la crise syrienne. C’est 
necessaire aujourd’hui, et ce sera necessaire demain, quand 
il faudra reconstruire la Syrie, une Syrie fibre, pacifique 
et democratique pour laquelle une majorite de Syriens se 
battent aujourd’hui avec tellement de courage. Et nous 
devons precisement a ces combattants d’etre a la hauteur de 
leur courage. 

Je reprends a present mes fonctions de President du 
Conseil et donne la parole a M. Saad-Eddine El Othmani, 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation du 
Royaume du Maroc. 

M. El Othmani (Maroc) (parle en frangais ) : 
Permettez-moi d’abord, Monsieur le President, de vous 
exprimer, ainsi qu’a votre pays ami, notre profonde et 
sincere appreciation pour les positions de principe et les 
initiatives courageuses de la France, et pour le role distingue 
qu’elle joue en tant que membre permanent du Conseil de 
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securite. La presidence reussie de votre pays au Conseil 
pendant ce mois, dont le debat ministeriel d’aujourd’hui a 
constitue un point culminant, est une illustration eloquente 
de l’engagement et du role que la France assume au sein des 
Nations Unies. 

(I’orateurpoursuit en arabe) 

Nous esperons que cette seance amenera la 
communaute internationale a faire front commun pour 
tendre une main secourable au peuple syrien et mettre fin 
a l’engrenage de la violence dans lequel il se trouve pris. 
Nous remercions egalement le Vice-Secretaire general, 
M. Eliasson, ainsi que le Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies, M. Antonio Guterres, de leurs 
exposes complets. 

II y a quelque 17 mois, un grand nombre de Syriens 
de tous horizons sont descendus dans la rue pour exprimer 
pacifiquement leurs revendications legitimes en faveur de la 
democratic et des droits de l’homme. Ils se sont heurtes a la 
repression, a la violence et au recours excessif a la force. En 
raison de l’incapacite de la communaute internationale, en 
particulier du Conseil de securite, de faire face de fa?on ferme 
et decisive a la degradation de la situation en Syrie, nous 
avons vu ces derniers mois la crise se transformer en conflit 
arme, conflit caracterise par l’utilisation d’armes lourdes, de 
chars et d’avions de combat contre des zones peuplees et par 
la proliferation des enlevements, des detentions arbitraires, 
des executions extrajudiciaires et des graves violations des 
droits de l’homme et du droit international. 

En sa qualite de representant du Groupe des Etats 
arabes au Conseil de securite, le Maroc n’a epargne aucun 
effort, en coordination avec les autres pays arabes, pour 
amener chacun a mettre fin a la violence, et trouver une 
solution politique permettant de cesser de repandre le sang 
du peuple syrien, d’epargner a ce dernier le fleau de la 
guerre et de lui permettre d’exercer la totalite de ses droits 
dans un regime democratique dans lequel tous les secteurs 
de la societe syrienne aient voix au chapitre. Comme suite 
a cet engagement, le Royaume du Maroc a apporte sa 
contribution a la mission d’observation de la Ligue des Etats 
arabes ainsi qu’a la Mission de supervision des Nations 
Unies en Republique arabe syrienne, et ce, dans l’espoir 
d’aider a tout le moins a mettre un terme a la violence et a 
trouver une issue politique a la crise syrienne. Le Maroc a 
oeuvre activement a Fappui des resolutions du Conseil et de 
l’Assemblee generale. 

Face a Fimprobabilite d’un reglement politique, 
la violence s’etendant desormais a la plupart des villes 
et villages de Syrie, et aux graves menaces pesant sur 


la population civile syrienne ainsi que sur la paix et la 
securite dans la region, le Royaume du Maroc exprime une 
fois de plus sa profonde preoccupation au sujet de la grave 
tournure prise par les evenements et denonce une fois de 
plus les graves violations des droits de l’homme commises, 
en particulier des droits de la femme et de Fenfant. Nous 
appelons la communaute internationale, a commencer par 
le Conseil de securite, a adopter des decisions courageuses 
permettant une rapide intervention pour mettre un terme 
a la violence, proteger les civils, arreter les violations des 
droits de l’homme et aboutir a une passation pacifique du 
pouvoir. En coordination avec ses freres les Etats arabes 
et ses collegues au sein du Conseil, le Royaume du Maroc 
continuera d’ceuvrer a ces objectifs. 

Nous saluons les efforts inlassables de 
M. Kofi Annan en vue d’un apaisement de la crise. Nous 
felicitons egalement M. Lakhdar Brahimi de sa nomination 
au poste de Representant special conjoint de l’Organisation 
des Nations Unies et de la Ligue des etats arabes pour la 
Syrie. Nous lui souhaitons plein succes dans sa mission au 
service des interets de nos freres du peuple syrien et pour le 
retablissement de la stability dans la region. 

C’est avec une grande tristesse et un profond regret 
que nous suivons la penible situation humanitaire que 
connaissent nos freres et sceurs de Syrie, et qui est marquee 
par une penurie aigue de denrees alimentaires, d’eau 
potable, une crise sanitaire, du logement, du retraitement des 
eaux usees, et des autres services fondamentaux pour la vie 
quotidienne. Selon des donnees emanant de FOrganisation 
des Nations Unies, plus de 3 millions de personnes ont 
souffert de ce conflit, dont 2,5 millions de personnes 
necessitent une aide humanitaire urgente et plus d’un million 
de personnes deplacees vivent dans une pauvrete abjecte. En 
outre, des rapports emanant de l’ONU font etat de violations 
graves et deliberees des droits de l’homme commises a 
l’encontre d’enfants, dont des detentions arbitraires, des 
mauvais traitements, des tortures, des mutilations, des 
meurtres et l’utilisation d’enfants comme boucliers humains. 
Des femmes ont egalement ete assujetties a toutes sortes de 
violations, y compris des violences sexuelles et physiques et 
des detentions arbitraires. 

En depit du soutien qu’apportent l’ONU, ses 
organisations humanitaires et les organisations non 
gouvernementales, la penurie d’aide humanitaire demeure 
aigue en raison de l’ampleur des besoins, conjuguee au 
manque de ressources financieres et, dans de nombreuses 
regions, a la difficulty d’approcher les populations 
necessiteuses a cause des combats. II incombe a toutes 
les parties d’honorer leurs obligations au titre du droit 
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international humanitaire, y compris l’obligation de proteger 
les civils, en particulier les femmes et les enfants, et les 
droits fondamentaux de la personne. 

Le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies nous a fait savoir aujourd’hui que plus de 200 000 
refugies syriens avaient ete denombres dans quatre Etats 
voisins, et qui viennent s’ajouter aux dizaines de milliers qui 
ne sont pas enregistres. L’escalade de la violence en Syrie 
et le recours systematique et continu aux armes lourdes et 
a l’aviation font grimper ce chiffre quotidiennement. Au 
nom du Royaume du Maroc, je voudrais saisir l’occasion 
de remercier vivement les Etats freres et amis que sont la 
Jordanie, la Turquie, le Liban et l’lraq pour s’etre tenus aux 
cotes du peuple syrien pendant cette periode difficile et 
cruciale et pour avoir genereusement accueilli des refugies 
syriens malgre la fragility de leur economic. 

La communaute internationale est appelee aujourd’hui 
a prendre une position forte qui assure divers elements. 

Premierement, il s’agit d’assurer Faeces sur le terrain 
aux organisations de secours internationales afin d’apporter 
de l’aide aux civils en souffrance, notamment les vivres et 
l’aide medicale dont ils ont besoin. Interdire cet acces est un 
crime et ses auteurs doivent etre punis. 

Deuxiemement, il s’agit de trouver le moyen de 
proteger les personnes deplacees et de leur apporter une aide 
humanitaire. 

Troisiemement, il s’agit d’apporter un appui 
logistique et materiel adapte pour aider les Etats a accueillir 
des refugies syriens. 

Quatriemement, il est urgent de mener une enquete 
independante sur les massacres et violations brutaux qui 
sont en permanence commis contre les civils. L’exemple le 
plus recent en est le massacre de Daraya, qui a suscite la 
colere et l’opprobre de la communaute internationale. 

Enfin, le dernier element implique de publier 
les resultats de ladite enquete afin que la communaute 
internationale puisse prendre les mesures qui s’imposent 
contre les auteurs de ces massacres. 

Au vu des liens de fraternite et du devoir de 
solidarity humaine, le Royaume du Maroc, conformement 
aux instructions expresses de S. M. le Roi Mohammed VI 
et en solidarity avec le Royaume hachemite de Jordanie, a 
installe un hopital de campagne polyvalent dans le camp de 
refugies de Zaatari, qui compte notamment l’equipement 
logistique necessaire pour traiter des milliers de refugies. 
Par le truchement du Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR), le Maroc a egalement fourni une 


assistance alimentaire et medicale d’urgence aux refugies 
sur le territoire jordanien. Le Royaume du Maroc maintient 
le contact avec les organisations de secours syriennes, avec 
les pays voisins et avec le HCR et continuera d’augmenter sa 
contribution aux efforts de secours. 

Enfin, en tant que membres du Conseil de security, 
nous avons le devoir de chercher a venir a bout des divisions 
qui existent afin de trouver une solution politique globale 
a cette crise de longue duree, tout en tenant compte des 
interets principaux du peuple syrien, dans la ligne de leurs 
aspirations a un avenir meilleur et a un systeme d’alternance 
au pouvoir garanti dans lequel tous les segments de la societe 
syrienne pourraient participer. 

M. Hague (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Je 
remercie le Vice-Secretaire general et le Haut-Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies de leurs exposes. Je suis 
reconnaissant a nos collegues de la Turquie, de la Jordanie, 
du Liban et de FIraq de nous avoir fait part de leurs precieuses 
informations. Je vous remercie, Monsieur le President, ainsi 
que le Gouvernement frangais, d’avoir eu Finitiative du 
present debat, qui, je pense, devrait eveiller les consciences 
du monde entier. La population syrienne a d’urgence 
besoin d’une assistance humanitaire, besoin qui ne fait que 
s’accentuer. Plus de 200 personnes meurent chaque jour 
actuellement. Plus d’un syrien sur 10 a desormais besoin de 
Faide des Nations Unies. Pres de 230000 personnes ont fui 
le pays et, comme nous venons de Fentendre, de nombreuses 
autres attendent aux frontieres. 

Il est normal que le Conseil de security fasse montre 
de leadership en se penchant sur les consequences de 
ce conflit. Mais nous ne devons pas oublier que, jusqu’a 
present, le Conseil a failli par trois fois a sa responsabilite de 
s’attaquer aux causes du conflit. Il faut se feliciter de ce que, 
ily a des mois, nous avons adopte les resolutions 2042 (2012) 
et 2043 (2012). Mais par trois fois, nous n’avons pas reussi a 
adopter une resolution qui permettrait au Conseil d’appuyer 
de tout son poids un plan visant a mettre un terme a la 
violence. Nous n’avons pas transforme le desir de paix en 
une obligation contraignante de la faire regner. Nous voyons 
maintenant les consequences de cet echec. Lorsque nous 
avons demande une resolution, nous avons prevenu que le 
Gouvernement syrien etait determine arecourir a la violence 
et n’etait pas attache a un processus politique. Nous avons vu 
la destruction de villes entieres et le massacre de sang froid de 
populations civiles. Nous avons prevenu du risque de guerre 
civile en Syrie et de la creation de refugies a tres grande 
echelle. Pour le seul mois d’aout, 50000 nouveaux refugies 
ont cherche abri dans les pays voisins. Nous avons prevenu 
de la menace sur la paix et la security internationales et du 
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risque d’extremisme. L’instabilite regnante risque desormais 
de se propager au Liban et a d’autres pays voisins. 

Nous condamnons toute tentative visant a utiliser le 
territoire syrien comme une base pour mener des attentats 
terroristes dans les pays voisins, et nous deplorons la violence 
sectaire qui sevit au Liban. Le Liban a paye un tribut de 
sang plus lourd que tout autre pays, du fait des decennies 
de ccercition exercee par la famille Al-Assad. II doit etre 
autorise a rechercher a un avenir independant et souverain 
debarrasse des assassinats et des ingerences du passe. Nous 
appuyons les efforts du Gouvernement dirige par le Premier 
Ministre, M. Mikati, pour preserver la paix et la stability du 
Liban. Nous esperons que d’autres Etats Membres de l’ONU 
intensifieront leur appui a l’Armee libanaise, a l’instar du 
Royaume-Uni. 

Comme de nombreux homologues Font deja 
mentionne ici, j’ai vu de mes yeux le fardeau des refugies 
syriens. En Jordanie, avec mon collegue, le Ministre 
jordanien des affaires etrangeres, j ’ai rencontre il y a quelques 
semaines des innocents, qui ne jouent aucun role dans ce 
conflit, mais qui se voient prives de families et de moyens de 
subsistance. Je me suis entretenu avec des femmes refugiees 
dont des proches avaient ete tues et les maisons detruites, 
qui avaient ete temoins d’atrocites et qui avaient marche 
pendant des jours pour fuir le pays. J’ai vu la stupefaction et 
la peur chez des enfants qui devraient etre chez eux, en train 
de se preparer, en toute securite, a la rentree scolaire mais 
qui sont en fait des refugies. Et j’ai vu toute Fampleur des 
efforts consentis pour fournir un abri sur, l’assainissement, 
des repas chauds et des soins medicaux a ces desesperes. 

Je salue les Gouvernements et les peuples turcs, 
jordaniens, libanais et iraquiens pour leur generosite, 
notamment la gentillesse des nombreuses families qui 
ont accueilli des refugies chez elles. Je rends egalement 
hommage a tous les organismes des Nations Unies pour leur 
travail. 

La responsabilite d’agir maintenant, qui incombe au 
Conseil de securite, est encore plus importante qu’auparavant. 
Nous devrons revenir a ces responsabilites fondamentales 
dans les prochaines semaines. Aujourd’hui, j’estime que 
nous devons prendre position sur cinq questions. 

Premierement, nous appelons tous les pays a apporter 
une contribution financiere aux efforts de secours des Nations 
Unies et nous devons dormer un fort exemple de generosite 
nous-memes. Le Royaume-Uni, qui s’est deja engage a 
fournir 41 millions de dollars, est le deuxieme donateur 
bilateral d’aide internationale au peuple syrien. Aujourd’hui, 
nous annongons 4,5 millions de dollars supplementaires, ce 


qui porte le total de notre aide humanitaire a 46 millions de 
dollars. Cela inclura 2 millions de livres en aide medicale 
vitale pour les zones les plus durement touchees en Syrie, 
et 1 million de livres pour apporter des soins cliniques et 
une aide psychologique aux refugies syriens en Jordanie, 
notamment aux femmes qui ont subi les horreurs de la 
violence sexuelle. 

Lors de l’Assemblee generale, le mois prochain, 
le Royaume-Uni presentera ses plans pour profiter de sa 
presidence du Groupe des Huit, Fan prochain, afin d’aider 
a s’attaquer au probleme de la violence sexuelle dans les 
conflits. 

En juin, le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) a demande 193 millions de dollars 
pour repondre a la crise. Trois mois plus tard, cet appel aux 
dons n’a toujours pas trouve d’echo suffisant, alors meme que 
les besoins se sont accrus. Nous devons en avoir honte. Le 
conflit a empire. Si le bombardement de villes comme Alep 
continue, nous pourrions assister a une hausse spectaculaire 
du nombre de refugies. 

J’appelle toutes les nations a effectuer les contributions 
necessaires pour sauver des vies innocentes en Syrie et pour 
soutenir les voisins de la Syrie. J’exhorte les citoyens du 
monde entier a demander a leurs gouvernements de faire 
tout leur possible pour apporter leur aide. A cette fin, le 
Royaume-Uni propose que soit organisee une reunion entre 
les Ministres charges du developpement et des organismes 
des Nations Unies afin de susciter une augmentation des dons. 
Nous exhortons tous les membres du Conseil de securite a 
appeler toutes les parties en Syrie a permettre aux Nations 
Unies et aux organisations humanitaires d’avoir acces a 
toutes les zones ou Fassistance est necessaire en Syrie. 
Nous deplorons les informations inquietantes qui indiquent 
que les stocks de medicaments, le personnel humanitaire et 
les centres d’aide en Syrie sont deliberement cibles. Nous 
esperons que le Gouvernement syrien recevra aujourd’hui 
un message clair de la part du Conseil de securite qu’il doit 
honorer ses obligations humanitaires. 

Deuxiemement, il faut que le Conseil se declare 
determine a soutenir la justice et l’exercice des responsabilites 
pour le peuple syrien. La Commission d’enquete du Conseil 
des droits de l’homme a fait part de violations des droits 
de l’homme a une echelle effroyable par le Gouvernement 
syrien et sa milice shabiha, ainsi que de sevices commis par 
certains groupes armes. Le Gouvernement du Royaume Uni 
est fermement convaincu qu’il faut proroger le mandat de 
la Commission pour qu’elle puisse poursuivre sa mission 
vitale, et que le Conseil de securite doit etre pret a agir sur la 
base de ses conclusions. Nous appuyons aussi l’initiative du 
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Gouvernement suisse de creer une dynamique et d’appuyer 
la saisine par la Cour penale internationale de la situation 
en Syrie, et exhorte les autres pays a se joindre a ces efforts. 
Les responsables des crimes commis en Syrie ne doivent 
aucunement douter qu’ils devront rendre des comptes. 

Troisiemement, il nous faut repondre a la necessity 
de preparer un appui a la Syrie lorsqu’elle sortira du 
conflit. La communaute internationale doit etablir un plan 
maintenant si nous voulons assurer un appui rapide au futur 
gouvernement syrien. Cela est necessaire afin de limiter au 
minimum les risques qui pesent sur la securite regionale et 
internationale, de proteger les civils a l’interieur de la Syrie 
et de jeter les fondements d’une stability a long terme. Un 
nouveau gouvernement syrien sera confronts a de nombreux 
defis, allant de la reforme du secteur de la securite et de 
la justice a la garantie de l’ordre public en passant par la 
restauration des services de sante et d’education. Cela ne 
saurait etre laisse a la chance. Le Royaume-Uni continuera 
d’ceuvrer etroitement avec l’opposition politique syrienne, 
de l’encourager a developper la vision qu’elle se fait d’une 
Syrie stable et democratique ou toutes les communautes sont 
respectees et en securite. 

Quatriemement, le peuple syrien vit a l’ombre 
de la menace que fait peser le stock d’armes chimiques 
et biologiques du regime syrien. Tous les membres du 
Conseil de securite devraient exiger que la Syrie adhere 
a ses obligations de securiser et de rendre compte de ces 
stocks, et appelle le Secretaire general a faire en sorte que 
le mecanisme d’enquete sur les allegations d’utilisation 
d’armes chimiques et biologiques soit rapidement deploye. 

Cinquiemement, la meilleure fa?on de debloquer la 
situation en Syrie reste une transition politique dirigee par 
les Syriens, sur la base du plan mis au point par Kofi Annan 
et approuve par le Groupe d’action de Geneve, y compris les 
membres du Conseil de securite. Je remercie Kofi Annan de 
tous ses efforts acharnes. Je felicite le nouveau Representant 
special conjoint de l’ONU et de la Ligue des Etats arabes de 
son role et lui offre le plein soutien du Royaume Uni dans 
l’accomplissement de sa mission. 

La mise en oeuvre d’un plan de transition devrait etre 
maintenant exigee par le Conseil de securite par le biais de 
l’adoption d’une resolution, avec des consequences claires 
en cas de non-application des dispositions des precedentes 
resolutions. En cas contraire, les conditions sont reunies 
pour des mois d’une pire effusion de sang, de souffrances 
accrues et d’un plus grand risque pour la paix et la securite 
internationales. Puisque le Conseil n’a pas encore decide 
de faire tout ce qui est en son pouvoir pour mettre fin 
a la violence, il nous faut aujourd’hui au moins faire ce 


que nous pouvons pour en attenuer les effets. C’est notre 
objectif aujourd’hui; mais notre but premier doit etre l’effort 
determine et unifie visant a mettre fin au conflit, ce que cette 
crise exige et ce que le peuple syrien merite. 

M me Holguin Cuellar (Colombie) (parle en 
espagnol ): Au nom de la Colombie, j’aimerais vous feliciter, 
Monsieur le President, de la presidence fran?aise du Conseil 
de securite ce mois, ainsi que de votre initiative de convoquer 
cette importante seance sur la situation humanitaire en Syrie 
et d’inviter les voisins de la Syrie a y participer. 

Je voudrais remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Jan Eliasson, et le Haut-Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies, M. Antonio Guterres, de leurs exposes et 
d’avoir clairement expose la situation des refugies en Syrie. 
Je voudrais aussi remercier les ministres du Liban, de l’lraq, 
de la Turquie et de la Jordanie, pays voisins de la Syrie, de 
leur appui aux citoyens syriens necessitant une protection. 
Je voudrais dire que leurs temoignages de premiere main 
sont extremement inquietants. 

On ne peut remedier a la situation humanitaire 
en Syrien sans solution politique. Pendant de longs et 
douloureux mois, la communaute internationale a vu la crise 
s’approfondir et la situation humanitaire se deteriorer en 
Syrie. Malgre les efforts de la communaute internationale, il 
a ete impossible de mettre fin au conflit. Malheureusement, 
nous au Conseil de securite, avons ete incapables 
d’entreprendre quoi que ce soit pour endiguer la crise. Nous 
avons echoue. 

L’impact du conflit sur la population civile est enorme. 
Selon divers rapports, plus de 2,5 millions de personnes ont 
ete affectees, dont la majorite sont deplacees a l’interieur, 
tandis qu’environ 250000 personnes ont ete enregistres 
comme refugies en Jordanie, au Liban, en Turquie et 
en Iraq. Au-dela des milliers de personnes deplacees et 
refugiees, la violence generalisee affecte aussi les families 
ayant perdu des proches. Les destructions causees par les 
balles et les attaques contre les maisons et l’infrastructure 
nationale, ainsi que contre l’activite economique, affecteront 
le relevement de la Syrie a court et a long terme. Helas, il 
faudra des annees pour reconstruire ce qui a ete detruit en 
quelques mois seulement. 

La Colombie se joint a la communaute internationale 
pour appeler l’ensemble des parties a respecter leurs 
obligations telles qu’enoncees dans le droit international 
humanitaire. Tandis que la responsabilite premiere de 
proteger les civils incombe aux autorites syriennes, il faut 
que toutes les parties impliquees se conforment au droit 
international humanitaire, qui definit clairement les regies 
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de cette protection. Nous deplorons le fait qu’aucune partie 
n’a accepte les propositions tendant a une solution pacifique 
et que l’une et l’autre ont rejete un cessez-le-feu et une voie 
menant au dialogue politique. Nous reaffirmons notre appel 
a cesser toutes les attaques et a deployer des efforts pour 
une solution politique qui tienne compte des aspirations 
legitimes de tous les secteurs de la societe syrienne. Nous 
esperons que le peuple syrien pourra trouver une autre voie 
effective qui permettra aux negociations de commencer 
avec l’aide de la communaute internationale. Dans le cadre 
du processus menant a une solution politique, il nous faut 
nous concentrer sur la population civile et sur les jeunes et 
les femmes victimes de cette guerre. 

Nous reconnaissons une fois de plus les efforts de 
mediation de l’Envoye special conjoint, M. Kofi Annan. 
Nous esperons que M. Lakhdar Brahimi, recemment 
nomine Representant special conjoint, sera en mesure de 
rapprocher les parties pour qu’elles puissent s’engager dans 
la voie du dialogue. Toutefois, il nous faut garder a l’esprit 
que, pour que reussisse le mandat de M. Brahimi, il est 
essentiel que les parties fassent preuve d’un engagement reel 
et que nous puissions garantir l’appui unifie et coherent de 
la communaute internationale, en particulier du Conseil de 
securite. Nous nous felicitons de la decision du Secretaire 
general de maintenir une presence efficace et souple des 
Nations Unies en Syrie, con?ue pour appuyer les efforts de 
1’Organisation et tout progres que les parties peuvent realiser 
en vue d’un reglement politique negocie. 

Dans une region cruciale pour la paix et la securite 
internationales, il nous faut ceuvrer ensemble pour prevenir 
que les tensions exacerbees ne se transforment en conflit dans 
un environnement deja complexe. Le recours a la violence 
n’est pas le bon moyen de resoudre la crise syrienne. Nous 
reaffirmons qu’il incombe aux Syriens de prendre en main 
le processus de paix et de reconciliation. La communaute 
internationale devrait promouvoir un dialogue propice a une 
solution politique d’une fa?on coordonnee et unifiee. 

A court terme, le plus urgent est d’attenuer la crise 
humanitaire. Nous devons imposer la stricte application du 
droit international humanitaire et garantir le respect des 
droits de 1’homme du peuple syrien. Nous nous rejouissons 
des mesures prises par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires s’agissant de trouver les moyens de 
renforcer de toute urgence les activites de secours et de 
reduire les souffrances des civils pris entre deux feux. Il faut 
preter attention aux besoins les plus pressants des personnes 
affectees, particulierement des plus vulnerables, qui ont 
besoin d’urgence de logements, de nourriture, de soins de 
sante, d’eau et d’assainissement. 


Comme nous l’avons entendu, l’aggravation de la 
crise, et en particulier de la situation humanitaire, a aussi 
un impact negatif sur les pays voisins qui ont consenti des 
efforts considerables pour repondre aux besoins des milliers 
de Syriens qui ont cherche asile sur leurs territoires. Une 
cooperation internationale plus etroite avec ces pays et les 
agences humanitaires est indispensable pour faire en sorte 
qu’ils soient en mesure d’assister le nombre croissant de 
refugies. 

La Colombie reaffirme sa determination a promouvoir 
une solution politique a la crise syrienne et elle est convaincue 
que le plan en six points propose dans les resolutions 2042 
(2012) et 2043 (2012) represente un consensus de la part de 
la communaute internationale quant a la fa?on de remedier 
a la situation. Son application permettrait de poser les bases 
d’une solution politique. A cette fin, nous devons persister 
a rapprocher les positions des divers acteurs concernes afin 
que se consolide, sous le leadership syrien, une strategic 
commune qui permette de regler les problemes les plus 
urgents grace a des propositions et a des engagements a long 
terme. 

M. Ohin (Togo) : Je voudrais, avant toute chose, 
feliciter le Gouvernement frangais de l’initiative d’organiser la 
presente reunion qui est consacree a la situation humanitaire 
en Syrie et a ses graves repercussions dans les pays voisins. 
Je remercie le Vice-Secretaire general, M. Eliasson, et le 
Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies, 
M. Guterres, pour leurs presentations assez detaillees sur le 
sujet. Je voudrais aussi saluer la presence des Ministres des 
affaires etrangeres des pays voisins de la Syrie, a savoir, la 
Turquie, la Jordanie, le Liban et l’lraq, ainsi que celle des 
autres chefs de delegation qui participent a cette reunion. 

La crise syrienne, qui dure plus de 18 mois deja, 
se trouve dans une impasse totale en ce qui concerne son 
reglement par des moyens pacifiques. L’incapacite du 
Conseil de securite jusqu’alors a parler d’une seule voix 
pour regler cette crise est fort regrettable. Les differentes 
initiatives prises en dehors du Conseil de securite n’ont 
malheureusement pas non plus pu permettre de trouver une 
issue heureuse au conflit, sans doute parce qu’elles sont 
parfois discordantes. Et pourtant, le plan en six points de 
l’Envoye special conjoint des Nations Unies et de la Ligue 
des Etats arabes, M. Kofi Annan, etait considere comme la 
meilleure voie de sortie de crise, d’autant plus qu’il avait ete 
accepte par les parties en cause. 

Devant les violations incessantes de ce plan et 
l’intensification des combats avec l’utilisation de l’artillerie 
lourde et d’armes sophistiquees, caracteristiques d’une 
guerre classique et d’un conflit arme a caractere interne 
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avec de graves implications internationales, l’Envoye 
special conjoint a du annoncer sa demission. Mon pays, 
qui a regrette cette demission, s’est neanmoins felicite de la 
nomination rapide de M. Brahimi en qualite de Representant 
special conjoint pour la Syrie. Je voudrais ici reaffirmer 
notre ferme soutien a ce dernier en lui souhaitant beaucoup 
de succes dans l’execution de son mandat. 

La Syrie est entree dans ce qu’il faut desormais appeler 
une guerre civile dont les populations payent un lourd tribut. 
Les affrontements qui se deroulent dans les agglomerations, 
les morts qui se comptent par dizaines chaque jour, et qui ont 
deja depasse 25 000, et les destructions aveugles des biens, 
ont accru le nombre aussi bien des personnes deplacees a 
l’interieur du pays, que des refugies syriens en quete de 
localites plus securisantes dans les Etats voisins. La Turquie, 
la Jordanie et le Liban notamment accueillent le grand lot 
des refugies estimes aujourd’hui a plus de 250000, parmi 
lesquels des femmes et des enfants qui y affluent, fuyant 
les massacres, les executions sommaires, les enlevements 
et toutes sortes de violations des droits humains. Cette 
situation constitue une veritable catastrophe humanitaire, 
tant sur le territoire de la Syrie meme que sur ceux des pays 
d’accueil. A tous egards, elle s’aggrave au fur et a mesure 
que les combats se durcissent et que le martyre du peuple 
syrien s’amplifie. 

Le Togo tient ici a remercier les pays d’accueil pour les 
sacrifices incommensurables qu’ils consentent pour proteger 
et venir en aide aux milliers de refugies qui arrivent dans un 
denuement total, certains malades ou blesses. L’accueil des 
refugies constitue toujours un lourd fardeau aussi bien pour 
l’Etat qui les abrite que pour les organisations humanitaires 
qui s’emploient a fournir l’assistance. Les pays d’accueil ne 
sauraient porter a eux seuls cette lourde charge dont le cout 
ne pourrait etre evalue, sans compter l’insecurite qu’elle 
engendre. 

Mon pays invite par consequent la communaute 
internationale dans son ensemble a continuer de s’engager 
davantage face au drame qui se deroule actuellement en 
Syrie en apportant une aide materielle et financiere accrue 
pour les besoins des refugies et des deplaces syriens. Je saisis 
l’occasion de cette reunion pour saluer les efforts deployes 
jusqu’ici par les Etats, les entites du systeme des Nations 
Unies et les organisations humanitaires, ainsi que leurs 
personnels qui, a l’interieur de la Syrie et dans les camps des 
refugies, s’emploient a porter aux populations le secours et 
l’assistance requis par leur etat. 

Au-dela des paroles de soutien et des actes accomplis 
sur le terrain en faveur des refugies et des personnes 
deplacees, il importe que nous definissions des strategies 


pour reorganiser et soutenir faction humanitaire. Tel est 
l’objectif de cette rencontre, puisque toutes les autres 
initiatives de reglement pacifique du conflit ont jusqu’alors 
echoue. 

Du point de vue de mon pays, les strategies a mettre 
en place devraient inclure l’adoption de mesures, au plan 
national ou regional, pour venir en aide aux populations 
syriennes deplacees a l’interieur ainsi qu’a celles refugiees a 
l’exterieur. Parallelement, nous devrions, sans complaisance, 
mettre les parties de tous bords devant leurs responsabilites 
quant au respect des instruments juridiques internationaux 
pertinents du droit humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. II incombe que les violations averees de 
cette responsabilite de proteger, qui incombe a toutes les 
parties, soient examinees dans le cadre d’une lutte contre 
l’impunite devant mener les personnes responsables a 
repondre de leurs actes devant des juridictions nationales ou 
internationales. 

II est du devoir du Conseil de securite d’envoyer 
un message fort, sans a priori, a toutes les parties a ce 
sujet, car il ne fait l’ombre d’aucun doute que les forces 
qui combattent en Syrie ont commis et continuent de 
commettre des violations graves du droit international, des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. Le 
rapport de fevrier 2012 (A/HRC/19/69) de la commission 
d’enquete internationale independante sur la Republique 
arabe syrienne, adresse au Conseil des droits de l’homme, 
laisse deduire que ces violations sont commises aussi bien 
par les forces gouvernementales que par les groupes armes 
antigouvernementaux. Plusieurs mois apres ce constat 
de ces violations et actes qui choquent la conscience de 
l’humanite, force est de constater qu’elles se sont aggravees 
du fait de l’intensite des combats, de l’entree en action des 
avions de guerre, du recours aux attentats terroristes et de la 
perpetration de massacres de masses dont ont ete victimes, 
sans distinction, hommes, femmes et enfants. 

Dans ce catalogue d’actes constitutifs de violation 
des droits humains, figurent les entraves a la fourniture 
de l’assistance humanitaire. Mon pays appelle toutes les 
parties a eviter ces actes et les engage a ouvrir des corridors 
humanitaires afin de permettre de porter de l’aide aux 
populations qui en ont cruellement besoin. Les travailleurs 
humanitaires devront eux aussi etre proteges pour remplir 
cette mission dangereuse. Sur la question, nous reaffirmons 
que la fourniture de l’assistance humanitaire devrait 
intervenir dans le cadre du respect de la souverainete de la 
Syrie elle-meme, ainsi que des pays voisins qui absorbent le 
flux ininterrompu des refugies. 
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Le conflit syrien n’echappera pas a l’ordre traditionnel 
de reglement des conflits. Sa fin passera necessairement par 
le dialogue, qu’une partie ait gagne ou perdu la lutte. La 
Syrie aura besoin de toutes ses filles et de tous ses fils pour 
se reconstruire. Les Syriens devront se reconcilier a Tissue 
de cette tragedie qu’ils traversent actuellement. Mais le 
dialogue et la reconciliation ne doivent pas attendre encore 
longtemps, il faut qu’ils commencent maintenant. Et pour ce 
faire, les combats doivent cesser. 

Le message que le Conseil de securite a envoye 
depuis le debut de la crise, sans pour autant reussir a le faire 
appliquer sur le terrain, est toujours d’actualite : il faut que 
les combats cessent pour donner la chance a la diplomatic 
d’amener les Syriens, dans toutes leurs composantes 
communautaires, politiques, ethniques et religieuses, a 
dialoguer pour le retour de la paix dans leur pays. 

Cette idee de dialogue a ete soutenue par la 
commission d’enquete internationale independante sur la 
Republique arabe syrienne, qui demeure convaincue que 
le seul moyen possible de mettre fin aux violences reside 
dans un dialogue sans exclusive qui conduise a un reglement 
negocie assurant effectivement le respect des droits de 
Thomme de l’ensemble de la population du pays. 

L’ONU doit continuer de s’investir dans le 
reglement politique de cette crise, et M. Brahimi aura la 
lourde responsabilite de realiser les attentes legitimes du 
peuple syrien. Le soutien sans faille de la communaute 
internationale, en particulier du Conseil, lui est indispensable 
pour reussir sa mission. Nous sommes tous d’accord qu’il 
nous faut venir en aide aux refugies, mais nous sommes tous 
conscients aussi que la solution a cette crise est politique. 
Alors nous savons tous ce qui nous reste a faire pour une 
solution definitive. 

M me Rice (Etats-Unis) (parle en anglais ): Je remercie 
le Ministre des affaires etrangeres, M. Laurent Fabius, 
d’avoir organise cette importante seance. 

Nous sommes reunis en une heure sombre, moins 
d’une semaine apres certaines journees les plus sanglantes 
depuis que le regime syrien a commence sa repression, il 
y a pres de 18 mois. Les Etats-Unis sont scandalises par les 
executions sommaires et les bombardements qui ont tue 
des centaines de Syriens a Darayya a la fin de la semaine 
derniere. Les recits d’attaques aeriennes contre des hopitaux, 
des boulangeries et des queues pour le pain a Alep rappellent 
les pires atrocites de conflits anterieurs. La communaute 
internationale promet depuis longtemps de ne plus jamais 
laisser de tels crimes se repeter. Pourtant, depuis un an et 
demi, le regime syrien mene une incessante et vicieuse 


campagne de terreur, et massacre sa propre population qui 
souffre. Bachar Al-Assad et ceux qui le soutiennent encore 
sont desormais responsables d’avoir tue plus de 20000 
Syriens et d’en avoir blesse des dizaines de milliers d’autres. 
Ils ont contraint des centaines de milliers de civils a fun- 
pour sauver leur vie. 

Malgre un environnement deplorable sur le terrain 
et l’obstruction claire du Gouvernement syrien, nous 
travaillons avec d’autres acteurs afin de lutter contre la 
cruaute de Bachar Al-Assad et de sa clique. L’Organisation 
des Nations Unies, les organisations internationales, les 
Etats-Unis, de nombreux pays a travers le monde ainsi que 
des organisations humanitaires syriennes et autres envoient 
en toute hate une aide vitale a des centaines de milliers de 
civils qui en ont un besoin urgent. L’ONU indique que jusqu’a 
de 2,5 millions de Syriens ont actuellement besoin d’aide. 
Nous saluons les travailleurs humanitaires, qui risquent 
leur vie pour sauver celle des autres, et pleurons ceux qui 
ont fait l’ultime sacrifice. Toutes les parties, en particulier 
le Gouvernement syrien, doivent autoriser un acces sur, 
complet et sans entrave aux humanitaires afin qu’ils puissent 
sauver les vies actuellement en jeu. 

Les Etats-Unis soutiennent fermement la mise 
en oeuvre integrate et immediate du plan d’intervention 
humanitaire en Syrie, qui a ete approuvee par le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires et par le 
Gouvernement syrien. La moitie seulement des 180 millions 
de dollars necessaires pour repondre aux premiers besoins 
humanitaires en Syrie a ete fournie. Le plan d’intervention 
regional revise des Nations Unies pour la Syrie, qui aide 
les pays voisins accueillant des refugies, est lui aussi 
insuffisamment finance. 

Mon gouvernement essaie par tous les moyens de 
fournir une aide humanitaire aux personnes touchees par la 
violence en Syrie. Cette annee, les Etats-Unis ont deja fourni 
pres de 82 millions de dollars a l’ONU et a d’autres agences 
humanitaires pour faire face a la crise humanitaire en Syrie. 
Notre aide a nourri affames et bande les plaies du plus grand 
nombre possible de victimes d’Al-Assad que nous parvenons 
a atteindre. Nous contribuons a proteger les personnes 
deplacees et les refugies, essayons de sauver les enfants 
de la malnutrition et de la maladie et aidons a garantir une 
quantite suffisante d’eau, l’assainissement et l’hygiene. Notre 
assistance permet egalement la coordination humanitaire et 
offre un appui logistique aux organismes de secours. 

Nous sommes profondement reconnaissants envers 
les autres Etats Membres qui ont egalement fait des dons 
importants. Nous demandons instamment a tous les Membres 
d’accroitre leurs contributions pour combler les deficits, 
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d’agir en etroite coordination avec l’ONU afin d’eviter la mise 
en place de systemes d’intervention humanitaire paralleles. 
Nous apprecions tout particulierement la generosite de la 
Turquie, de la Jordanie, du Liban, de l’lraq et d’autres pays 
qui ont ouvert leurs frontieres aux civils fuyant la violence 
et la persecution. Nous sommes prets a continuer de fournir 
le soutien necessaire. Nous appelons toutes les parties 
concernees a garantir un passage sur a ceux qui cherchent 
a fuir. Les Etats-Unis sont profondement troubles par les 
retombees de la violence en Syrie sur les pays voisins, en 
particulier le Liban, ou le Gouvernement libanais et les 
forces de securite doivent controler des flambees de violence. 

Mais ce n’est pas, a la base, une crise humanitaire. 
II s’agit d’une crise politique provoquee par la cruaute et 
la durete du regime d’Al-Assad. Aucune aide humanitaire 
ne mettra fin a l’effusion de sang et aux souffrances. Cela 
ne cessera que le jour ou Al-Assad partira et que debutera 
une transition pacifique vers la democratic, dirigee par les 
Syriens. Cela reste notre objectif et doit etre l’objectif de 
toutes les nations de bonne volonte. Nous nous felicitons de 
la nomination de l’Envoye special conjoint, M. Brahimi, et 
appuyons pleinement ses efforts pour mettre fin a la violence 
et ouvrir la voie a une transition politique. 

Parallelement, les Etats-Unis et leurs partenaires 
continueront de travailler avec l’opposition syrienne et 
d’impliquer tous les secteurs de la societe pour aider 
les Syriens a mettre en place un gouvernement qui 
represente l’ensemble de ses citoyens, promeut leurs 
droits fondamentaux, respecte l’etat de droit et repond aux 
aspirations de son peuple. Nous sommes tiers de contribuer 
a former des militants de la societe civile et de fournir aux 
Syriens le materiel qui leur permet de communiquer en toute 
securite les uns avec les autres, de sensibiliser le monde 
exterieur et de fournir la preuve des atrocites du regime. 
Nous encourageons les efforts deployes par l’opposition 
afin d’unir la population sur un plan de transition commun 
qui propose un avenir viable et sur a tous les Syriens. Nous 
continuerons d’etendre et d’intensifier ces efforts, et nous 
n’aurons de cesse de faire en sorte que les Syriens soient 
fibres de realiser leurs aspirations a se gouverner eux-memes 
et a vivre sans crainte. 

Alors que le conflit fait rage, nous condamnons 
dans les termes les plus forts les meurtres illegaux commis 
par Fun ou l’autre camp. Nous ne pouvons pas fermer les 
yeux sur les atrocites et les violations systematiques du 
droit international, et nous ne le ferons pas. Les auteurs de 
massacres de civils repondront de leurs actes. Nous nous 
felicitons des engagements pris par les chefs de l’Armee 
syrienne fibre qui interdisent a leurs soldats de faire du 


mal aux civils, de maltraiter les prisonniers ou de tuer les 
combattants captures. Nous verifierons que ces promesses 
sont tenues. Nous demandons egalement a nouveau 
au Gouvernement syrien de s’abstenir d’utiliser ou de 
transferer des armes chimiques ou biologiques. II incombe 
au Gouvernement syrien d’assurer la surete et la securite de 
ces armes et de leurs reserves. 

Nous avons beaucoup entendu parler aujourd’hui de 
la souffrance des innocents et de la cruaute des coupables. 
Mon pays a ete fonde sur la conviction que les gouvernements 
tirent leurs pouvoirs legitimes du consentement des 
gouvernes. De toute evidence, le regime d’Al-Assad a perdu 
le peu de legitimite dont il ait jamais beneficie. La question 
n’est pas de savoir si ce regime va tomber. La question est de 
savoir quand, et a quel prix. 

La responsabilite premiere de mettre fin au carnage 
incombe a Al-Assad et a sa clique. Mais les autres pays 
membres de la communaute internationale - en particulier 
nos collegues du Conseil - ont egalement des responsabilites 
propres. Malheureusement, quelques membres du Conseil 
de securite continuent d’empecher cet organe de reagir 
efficacement. Un tel comportement est reprehensible. 
Pourtant, meme a cette heure tragiquement tardive, il ne 
faut pas necessairement maintenir le statu quo. Le peuple 
syrien sait pertinemment quels sont les pays qui se sont 
rallies a sa cause legitime et ceux qui ont protege un regime 
condamne et reduit au desespoir. Les Etats-Unis resteront 
engages en faveur d’une demarche plus judicieuse - qui 
limite les atteintes a la securite regionale, ecarte le risque 
d’une veritable guerre civile et permet la mise en place d’un 
nouveau gouvernement syrien responsable, qui defendra et 
respectera tous ses citoyens. En effet, tres bientot, Al-Assad 
perdra son emprise sanglante sur le peuple syrien. A ce 
moment-la, le Conseil devra intervenir pour aider le peuple 
syrien a panser ses plaies apres la guerre et a reconstruire 
son pays meurtri. Quand ce jour viendra, le peuple syrien - 
et le monde - se souviendront qui etait du mauvais cote de 
l’histoire et qui etait du cote du peuple syrien. 

M. Musayev (Azerbai'djan) {parle en anglais): Tout 
d’abord, je voudrais remercier la presidence fran^aise d’avoir 
organise cette importante seance au titre du point de l’ordre 
du jour « La situation au Moyen-Orient », afin de discuter 
des consequences humanitaires de la crise syrienne. Nous 
remercions egalement le Vice-Secretaire general et le Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies de leurs 
exposes. Je voudrais egalement saluer la participation de 
plusieurs ministres a la seance d’aujourd’hui. 

L’Azerbai'djan reste vivement preoccupe par 
l’escalade de la violence et la deterioration de la situation 
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socioeconomique et humanitaire en Syrie. Du debut de 
la crise a aujourd’hui, des incidents sporadiques se sont 
transformes en affrontements plus brutaux tandis que 
les capacites organisationnelles et militaires n’ont cesse 
d’augmenter, notamment le recours a une force excessive et 
des attaques aveugles contre des civils. En consequence, des 
milliers de personnes ont perdu la vie dans cette spirale de 
violence et le nombre de civils tues ne cesse d’augmenter 
de jour en jour. II est essentiel que toutes les violations des 
droits de Fhomme et tous les abus fassent l’objet d’enquetes 
approfondies et que leurs auteurs soient tenus responsables 
de leurs actes. Nous appelons de nouveau toutes les parties 
a cesser immediatement tout acte de violence et a mettre 
pleinement en oeuvre leurs engagements decoulant du droit 
international et des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 

A mesure qu’augmente le nombre de personnes 
deplacees a l’interieur de la Syrie et de refugies fuyant vers 
les pays voisins et que la situation humanitaire et sur le 
plan de la securite se deteriore rapidement, nous sommes 
particulierement preoccupes par le risque de voir l’ensemble 
de laregion se destabiliser. Nous felicitons les Gouvernements 
de l’lraq, de la Jordanie, du Liban et de la Turquie, pays qui 
sont eux-memes touches par les repercussions de la crise, 
pour le soulagement et la protection qu’ils apportent aux 
refugies syriens. 

II faut prendre au serieux les preoccupations 
exprimees par les pays voisins de la Syrie et les appels qu’ils 
ont lances au sujet des consequences de la poursuite et d’une 
nouvelle escalade de la crise. Ces pays doivent recevoir 
l’assistance et l’appui necessaires pour relever les delis 
politiques, securitaires et humanitaires auxquels ils sont 
confrontes. Dans ce contexte, il est primordial que toutes les 
mesures concretes appropriees soient prises pour veiller a ce 
que la crise en Syrie ne serve pas de pretexte pour organiser, 
fomenter, faciliter ou encourager des activites terroristes 
ou separatistes contre d’autres Etats, en particulier les pays 
qui entourent la Syrie. Dans le meme temps, il faut preter 
une attention particuliere aux informations faisant etat des 
retombees de la crise syrienne sur d’autres regions. 

A la suite du conflit en Syrie, environ 2,5 millions 
de personnes ont besoin d’aide humanitaire. Nous saluons 
les efforts entrepris jusqu’a present par les organisations 
humanitaires internationales et les organismes de secours 
presents sur le terrain pour aider les personnes touchees par 
le conflit. Etant donne l’ampleur de la crise humanitaire, il 
convient d’etendre davantage l’acces a l’aide humanitaire et 
d’elargir le champ d’action des organisations avec lesquelles 
l’ONU et les autres organisations peuvent collaborer pour 


fournir des secours a ceux qui en ont besoin, conformement 
aux principes humanitaires et au droit international. Il 
est essentiel de repondre rapidement et avec des moyens 
importants a l’appel humanitaire lance par les Nations Unies 
en faveur de la Syrie. Il faut imperativement apporter l’appui 
necessaire a ceux qui en ont besoin a l’interieur de la Syrie 
et dans les pays voisins. 

Les resolutions pertinentes, ainsi que le communique 
de Geneve du Groupe d’action, constituent une base solide 
pour orienter les efforts en vue d’un reglement politique qui 
comporte un processus politique inclusif et dirige par les 
Syriens, pour repondre aux aspirations et aux preoccupations 
legitimes du peuple syrien. Il importe de tenir compte des 
obligations relatives a la souverainete, l’integrite territoriale 
et l’independance politique de la Syrie et de tous les autres 
Etats de la region et de les respecter pleinement. 

Le travail important conduit par l’Envoye special 
conjoint, M. Kofi Annan, doit se poursuivre. Nous 
souhaitons la bienvenue a M. Lakhdar Brahimi, nouveau 
Representant special conjoint de l’ONU et de la Ligue des 
Etats arabes pour la Syrie, et lui souhaitons plein succes dans 
l’accomplissement de la tache tres importante et cruciale qui 
lui a ete confiee, a savoir faciliter une solution pacifique. Il 
aura besoin de la pleine cooperation de toutes les parties en 
Syrie et de l’appui de la communaute internationale pour 
reussir a debloquer la situation, pour que la violence cesse 
et que la paix et la stability soient retablies en Syrie et dans 
la region entiere, comme on l’espere depuis longtemps. Bien 
entendu, toutes les parties prenantes nationales doivent se 
montrer determinees a resoudre la crise par des moyens 
pacifiques plutot que par la voie militaire. 

Dans ce contexte, il est essentiel que le Conseil de 
securite parle d’une seule voix, pour veiller a ce que les 
parties respectent leurs engagements et cooperent avec 
le Representant special de fa?on responsable et en toute 
bonne foi. Il importe egalement de maintenir la presence 
des Nations Unies sur le terrain pour appuyer la missions de 
bons offices du Secretaire general, assurer une supervision 
internationale et continuer a recueillir en toute securite des 
informations independantes et impartiales sur le terrain. 
Nous esperons que ces efforts collectifs porteront finalement 
fruit et permettront de trouver un reglement pacifique 
a la crise syrienne et de mettre un terme aux souffrances 
humaines. 

Pour terminer, en profitant de l’occasion offerte par 
l’examen de ce point specifique de l’ordre du jour, nous ne 
pouvons qu’exprimer notre profonde preoccupation au sujet 
du processus de paix au Moyen-Orient qui est au point mort, 
etant donne qu’aucun progres substantiel n’a ete realise en 
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vue d’une reprise des pourparlers directs entre les parties. 
De toute evidence, une solution a ce probleme est essentielle 
a l’instauration d’une paix durable, de la stability et de la 
securite dans l’ensemble de la region. Par ailleurs, le respect 
du droit international doit etre une priorite absolue a cette 
fin. S’agissant d’assumant sa responsabilite de maintenir 
la paix et la securite internationales, le Conseil de securite 
doit reagir comme il se doit afin de mettre un terme aux 
pratiques et aux politiques illegales et veiller a ce que le 
droit international, les droits de l’homme et les libertes 
fondamentales soient garantis et respectes. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en russe ): 
Nous saluons l’initiative prise par la France de convoquer 
la seance d’aujourd’hui. Nous remercions le Vice-Secretaire 
general, M. Eliasson, de ses evaluations. M. Guterres 
nous a egalement fait part d’informations de la plus haute 
importance. Nous avons ecoute avec beaucoup d’interet les 
Ministres representant les pays voisins de la Syrie. 

La tournure prise par la situation humanitaire actuelle 
en Syrie ne peut bien entendu que nous inquieter. II y a de 
nombreuses victimes dans la population civile et un nombre 
croissant de refugies, qui atteint maintenant plus de 200 000. 
Le nombre de personnes deplacees depasse le million et 
2,5 millions de Syriens ont besoin d’aide. La situation est 
d’autant plus dramatique que le pays accueille aussi plus 
d’1,5 million de refugies de l’exterieur. Les consequences 
de ce chaos sont ressenties par la majorite de la population. 

La responsabilite de la situation des citoyens revient a 
toutes les parties en conflit. Nous en appelons aux dirigeants 
syriens et aux chefs de l’opposition, y compris l’opposition 
armee, afin qu’ils ne laissent pas la situation humanitaire 
continuer de se degrader. 

Nous notons les efforts du Gouvernement syrien en 
vue d’apporter de l’aide a ceux qui souffrent. II est important 
qu’un plan ait ete mis en place pour la coordination de l’aide 
humanitaire. Conformement a ce plan, les organisations 
humanitaires internationales et les organisations non 
gouvernementales se chargent du travail humanitaire 
en Syrie en coordination avec les autorites locales et le 
Croissant-Rouge arabe syrien. La plus grande partie de l’aide 
humanitaire aujourd’hui est destinee aux camps de refugies 
dans les pays voisins de la Syrie, qui ont vraiment besoin 
de cette aide. Toutefois, la population vivant en Syrie n’a 
manifestement pas req;u suffisamment de l’aide humanitaire 
qui est apportee par differentes voies. II est urgent d’affecter 
des ressources supplementaires pour porter secours a tous 
les Syriens touches, notamment les personnes deplacees. 


La Russie s’emploie activement a acheminer vers la 
Syrie une aide humanitaire, de fa?on bilaterale comme par le 
biais d’organisations internationales. Nous avons verse des 
dons cibles de millions de dollars au Comite international 
de la Croix-Rouge, au Programme alimentaire mondial et au 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, et nous 
avons egalement apporte une aide humanitaire directe. 

Nous saluons le travail effectue par les organisations 
internationales, a commencer par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires, pour acheminer l’aide humanitaire 
internationale aux Syriens qui souffrent. Les organisations 
et entites humanitaires doivent pouvoir acceder aux lieux ou 
se trouvent des refugies syriens dans les pays frontaliers afin 
de pouvoir evaluer correctement la situation et distribuer 
l’aide en consequence. Nous soulignons l’importance de la 
mise en oeuvre du plan regional d’aide aux refugies du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR). 

Les sanctions economiques et les restrictions 
imposees unilateralement par certains Etats et entites 
regionales ont eu des consequences negatives sur la situation 
humanitaire en Syrie. Nous nous elevons par principe contre 
ce type de pratiques. Ces sanctions imposees en contournant 
le Conseil de securite n’ont rien a voir avec des efforts 
veritables visant a contribuer a regler la crise syrienne. 
Elies ne font que compliquer la vie de tous les citoyens, 
les empecher de faire face a leurs besoins fondamentaux et 
d’exercer librement leurs droits fondamentaux. Ce constat 
est non seulement le notre, mais il est partage egalement par 
la commission d’enquete internationale independante sur 
la Republique arabe syrienne. Nous appelons les Etats qui 
ont impose ces sanctions a l’encontre de la Syrie a les lever 
immediatement. 

Nous considerons comme inadmissibles les tentatives 
de certains Etats de justifier par des arguments pseudo- 
humanitaires tout soutien financier, materiel, technique 
ou logistique aux groupes armes illegaux. Il est imperatif, 
dans la conduite de ces activites humanitaires, de veiller au 
strict respect des principes de neutrality et d’impartialite. 
Disons-le sans detours : tout ce que nous avons entendu 
aujourd’hui ne correspond pas a ces criteres. La regie veut 
que l’aide humanitaire reste strictement dans le cadre du 
droit international. 

Il ne fait aucun doute que la principale cause des 
souffrances qu’endure le peuple syrien est la poursuite 
des hostilites. C’est pourquoi le cessez-le-feu constitue 
dorenavant la tache primordiale. Il faut que toutes les parties 
belligerantes cessent leurs activites et tout affrontement 
arme et qu’elles portent ce conflit sur le terrain politique. 
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Toute autre option ne ferait qu’aggraver la crise, notamment 
sur le plan humanitaire. 

Non seulement la violence ne diminue pas 
actuellement en Syrie, mais elle continue d’augmenter. Nous 
regrettons qu’en raison de la position prise par un certain 
nombre de membres du Conseil de securite nous n’ayons 
pas pu prolonger le mandat de la Mission de supervision des 
Nations Unies en Republique arabe syrienne, qui a joue un 
certain role dissuasif en la matiere. 

A cet egard, le bureau du Representant special 
conjoint a Damas, qui est actuellement mis en place, doit 
tres rapidement commencer ses activites sur le terrain, dont 
nous esperons qu’elles aideront les Syriens a sortir du cercle 
vicieux de la violence. L’une des taches concretes a effectuer 
dans l’immediat, selon nous, consiste a proceder a une 
enquete detaillee et impartiale sur toutes les circonstances 
qui entourent les derniers evenements tragiques et les 
violences a l’encontre de civils. 

La communaute internationale ne peut rester 
impassible face aux tentatives de certains elements 
extremistes et terroristes de destabiliser davantage la Syrie, 
et notamment les actions de repression a l’encontre des 
minorites ethniques et religieuses. 

Nous comptons que la seance d’aujourd’hui nous 
aide a renforcer le denominateur commun entre toutes 
nos positions, afin de nous permettre d’accentuer notre 
influence sur les parties belligerantes et de les amener a 
cesser immediatement l’effusion de sang, afin que puissent 
etre resolus les problemes humanitaires les plus pressants, 
d’autant plus que nous disposons en la matiere d’une base 
de consensus sous la forme des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, du plan de Kofi Annan et du communique 
final du Groupe d’action pour la Syrie. 

C’est de fait en ce sens que la Russie entend continuer 
de travailler intensement avec le Gouvernement syrien et 
avec les groupes d’opposition. Nous appelons tous les autres 
membres responsables de la communaute internationale a 
faire de meme. 

Nous nous felicitons de la nomination de M. Lakhdar 
Brahimi au poste de Representant special conjoint de 
rOrganisation des Nations Unies et de la Ligue des Etats 
arabes pour la Syrie; nous entendons l’aider a promouvoir 
un reglement politique en Syrie et l’assurons de tout notre 
appui de principe. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) {parle en anglais ) : 
L’Afrique du Sud adresse ses remerciements a la delegation 
frangaise pour l’organisation de cette seance opportune sur 


la situation humanitaire en Syrie. La seance d’aujourd’hui 
est une nouvelle occasion de proceder a une evaluation 
franche et honnete de la situation en general et de la crise 
humanitaire croissante en particulier. 

Nous remercions le Vice-Secretaire general, M. Jan 
Eliasson, de sa declaration d’aujourd’hui, comme nous 
remercions le Haut-Commissaire des Nations Unies pour 
les refugies, M. Antonio Guterres, de celle qu’il a egalement 
faite. Les deux declarations brossent un tableau plutot 
sombre de la situation humanitaire aussi bien en Syrie que 
dans les pays voisins touches. Nous remercions egalement 
les Ministres des voisins immediats de la Syrie - la Turquie, 
l’lraq, la Jordanie et le Liban - de leurs declarations. II est 
important egalement que nous puissions ecouter tout a 
l’heure le Representant permanent de la Syrie s’exprimer 
directement sur revolution de la situation humanitaire dans 
son pays. 

L’Afrique du Sud a deja officiellement condamne la 
violence continuelle en Syrie et elle transmet ses sinceres 
condoleances aux families de tous ceux qui ont perdu la vie 
du fait de cette crise syrienne. 

Meme si la seance d’aujourd’hui met essentiellement 
l’accent sur la situation humanitaire, il demeure essentiel que 
nous restions pleinement engages dans la recherche d’une 
solution politique durable en Syrie. Les divisions au sein du 
Conseil lui ont fait perdre son role et sa capacite d’influer de 
fagon constructive en faveur de la paix en Republique arabe 
syrienne, dans le cadre du mandat qui lui est confie par la 
Charte des Nations Unies. II importe que le Conseil aborde 
cette crise de fagon equilibree en appelant et en amenant, 
par la pression, tous les camps a mettre fin a la violence, a 
decreter un cessez-le-feu et a se conformer a leurs obligations 
respectives au titre du plan en six points et du communique 
final du Groupe d’action pour la Syrie. 

II est essentiel qu’un processus politique credible soit 
soutenu par un effort international uni, coherent, en vue 
d’une transition politique negociee menee par les Syriens et 
destinee amettre en place une societe democratique pluraliste 
repondant aux aspirations legitimes de toute la population 
syrienne. Nous remercions, par consequent, l’Envoye special 
conjoint, M. Kofi Annan, de sa remarquable impulsion et 
de sa determination de regler la crise syrienne de fagon 
pacifique. Nous saluons la nomination de M. Brahimi au 
poste de Representant special conjoint de l’Organisation des 
Nations Unies et de la Ligue des etats arabes pour la Syrie, 
en la capacite et en la direction duquel nous avons toute 
confiance. II peut compter sur le plein soutien de l’Afrique 
du Sud. 
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Nous souhaitons egalement saluer le role joue par la 
Mission de supervision des Nations Unies en Republique 
arabe syrienne qui a ete, pour une periode certes limitee, 
les yeux et les oreilles de l’Organisation sur le terrain 
et qui a travaille dans des conditions tres difficiles. La 
violence incessante et l’intransigeance des parties ont rendu 
impossible la poursuite de la tache de la Mission. 

En depit de ce revers, nous sommes confiants que le 
bureau de liaison propose par le Secretaire general sera en 
mesure d’analyser la situation et de tirer parti des occasions 
propices a l’engagement d’un processus politique. Nous 
appelons les parties a cooperer avec le Representant special 
conjoint et le bureau de liaison des Nations Unies afin de 
provoquer au plus tot un dialogue politique credible sous la 
direction et avec la prise en charge des Syriens. 

II va sans dire que l’effondrement de la Syrie aura 
necessairement des retombees negatives sur la stabilite 
regionale au Moyen-Orient et qu’il pourrait meme enclencher 
une lutte dangereuse et indesirable pour l’hegemonie 
regionale. Toute rupture du legendaire equilibre politique 
en faveur d’un pays ou groupe de pays au Moyen-Orient 
declenchera sans doute une crise geopolitique susceptible 
de destabiliser davantage une region deja instable et fragile. 
Nous constatons deja les retombees de la crise syrienne sur 
les pays voisins, en particulier le Liban. 

L’Afrique du Sud reitere que la situation en Syrie 
ne pourra pas etre reglee par des moyens militaires ou en 
aidant l’une des parties en presence, de maniere militaire ou 
autre, a vaincre l’autre partie. II convient peut-etre, compte 
tenu des allegations selon lesquelles certains fournissent des 
armes a l’opposition, de se demander si fournir des armes 
a l’opposition en Syrie ne constitue pas une intervention 
militaire indirecte. Nous arguons qu’une approche militaire 
peut etre pratique sur le court terme, mais qu’elle mettra 
surement a jour les lignes de faille du pays, avant d’aboutir 
a un conflit civil interminable, comme nous l’avons vu dans 
d’autres situations ou des solutions de cette nature ont ete 
recherchees sans tenir aucun compte des dynamique et 
contextes politiques internes. 

Nous esperons que des pretextes humanitaires et de 
protection des civils ne seront pas invoques pour effectuer 
un changement de regime en Syrie, du moins pas au nom 
du Conseil de securite. Nous rappelons que la Charte des 
Nations Unies affirme que 

« Les Membres de l’Organisation s’abstiennent, dans 
leurs relations internationales, de recourir a la menace ou 
a l’emploi de la force, soit contre l’integrite territoriale ou 


l’independance politique de tout Etat, soit de toute autre 
maniere incompatible avec les buts des Nations Unies. » 

II est evident, quelle que soit la mesure utilisee, que 
la situation humanitaire en Syrie est catastrophique, d’autant 
plus que le conflit se poursuit sans relache, les parties 
semblant determinees a se vaincre l’une l’autre par des 
moyens militaires, sans aucun egard pour les souffrances 
humaines qu’elles occasionnent. Avec plus de 2,5 millions 
de personnes dans le besoin, y compris pres d’1,2 million de 
personnes deplacees, la situation est reellement tragique, et 
elle touche aussi les plus vulnerables, a savoir les femmes et 
les enfants. 

L’Afrique du Sud apprecie le travail que l’ONU 
effectue par le truchement de programmes de secours 
tels que le Programme alimentaire mondial, le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance, l’Organisation mondiale de la 
Sante et le Fonds des Nations Unies pour la population, ainsi 
que ses efforts pour soulager la situation humanitaire, qui 
est aggravee, entre autres, par des penuries de commodites 
elementaires, ainsi que par des deplacements internes et 
internationaux. Nous tenons egalement a remercier d’autres 
organismes de secours humanitaires, comme le Croissant- 
Rouge arabe syrien et les nombreuses organisations non 
gouvernementales nationales et internationales dont 
les agents risquent leur vie et consacrent d’importantes 
ressources a aider la population syrienne. 

Si nous avons entendu de nombreuses inquietudes 
quant a la situation humanitaire en Syrie, nous n’avons 
toutefois vu que tres peu d’actions visant a fournir les 
ressources necessaires aux secours humanitaires. A cet 
egard, nous rendons hommage a Faction de la Coordinatrice 
des secours d’urgence des Nations Unies, M me Valerie 
Amos, qui s’est rendue en Syrie et a pris langue avec les 
autorites syriennes au sujet de la situation humanitaire. La 
cooperation des autorites et de l’opposition syriennes pour 
faciliter Faeces humanitaire doit egalement etre saluee et 
encouragee. 

La situation des refugies est tout aussi preoccupante. A 
mesure que le conflit se poursuit, le nombre de personnes qui 
fuient vers les pays voisins pour y trouver refuge augmente 
de maniere spectaculaire. Ce qui est inquietant a cet egard 
est que ces personnes fuient vers des pays deja confrontes 
a leurs propres defis. Ce qui est encore plus inquietant est 
que, si les Syriens fuient leur pays, la Syrie abrite elle- 
meme d’importantes communautes de refugies venus de la 
Somalie, de l’lraq, du Soudan et de l’Afghanistan, ainsi que 
plus de 500000 Palestiniens. II n’est pas surprenant que les 
personnes deplacees se preoccupent de leur avenir, car elles 
sont sans aucun doute dans une situation precaire, sans autre 
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possibility que de rentrer dans leur pays, qu’elles ont fui pour 
des raisons similaires. 

II est indeniable que la situation des refugies fait 
peser une pression croissante sur les pays voisins que sont la 
Turquie, l’lraq, le Liban et la Jordanie, qui accueillent tous 
des refugies. Nous devons les feliciter d’offrir un refuge et 
d’apporter de l’aide a ces personnes sans espoir. Nous devons 
egalement remercier le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, l’Organisation internationale pour 
les migrations, 1’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
et les autres organismes de secours humanitaires, pour l’aide 
qu’ils apportent afin de soulager le fardeau des refugies 
syriens. Au vu de l’aggravation de la crise humanitaire en 
Syrie et de la penurie apparente de fonds, nous exhortons 
la communaute internationale, notamment les pays de 
l’ensemble de la region du Moyen-Orient, a repondre a 
l’appel humanitaire lance par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires et par le plan de gestion regionale 
de la situation des refugies syriens. 

Pour terminer, l’Afrique du Sud reaffirme que toutes 
les parties syriennes doivent assumer la responsabilite 
de mettre un terme immediat a la violence et s’engager a 
restaurer la paix. Quant au Conseil, il est desormais crucial 
et plus urgent que jamais que nous mettions de cote nos 
differences fondees sur des interets nationalistes etroits afin 
d’empecher la Syrie et la region de sombrer totalement. La 
communaute internationale, et le Conseil de securite en 
particulier, doit ceuvrer dans un esprit uni pour trouver une 
solution a la situation en Syrie avant qu’il ne soit trop tard. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le Vice-Secretaire general, M. Eliasson, 
et le Haut-Commissaire, M. Guterres, pour leurs exposes. 
Je voudrais egalement remercier la presidence frangaise 
d’avoir pris l’initiative de convoquer le debat d’aujourd’hui, 
qui intervient a un moment crucial. 

Le peuple syrien a d’urgence besoin de notre appui. 
Nous avons entendu aujourd’hui que la situation humanitaire 
est dramatique et qu’elle empire de jour en jour. Nous 
remercions les Gouvernements et les peuples de la Jordanie, 
du Liban, de la Turquie et de l’lraq, et nous les felicitons 
de l’appui crucial qu’ils ont apporte aux families syriennes 
qui fuient la violence brutale du regime d’Al-Assad et de ses 
milices. 

Mon gouvernement, dans le cadre de ses efforts 
internationaux, offre un appui financier substantiel aux 
initiatives de secours entreprises par les organismes des 
Nations Unies et par le Comite international de la Croix- 


Rouge, tant en Syrie que dans les pays voisins. Je peux assurer 
au Conseil que nous allons poursuivre sur cette lancee. II 
est essentiel d’ameliorer l’acces humanitaire en Syrie afin 
d’aider les personnes dans le besoin. Nous appelons done 
toutes les parties a faciliter faeces humanitaire dans toute 
la Syrie. 

La situation humanitaire ne s’ameliorera pas tant que 
le people syrien vivra dans la peur. Les attaques constantes 
du regime d’Al-Assad sur les civils et les violations massives 
des droits de f homme doivent cesser. Le recours aux armes 
lourdes, aux helicopteres et avions de combat montre la 
brutalite extreme de Damas a l’encontre du peuple syrien. Le 
debat d’aujourd’hui survient egalement quelques jours apres 
des informations faisant etat d’un nouveau massacre commis 
par le regime et ses milices contre les civils, notamment des 
femmes et des enfants. 

II faut que les auteurs de ces crimes en repondent. La 
commission d’enquete independante a tire des conclusions 
importantes et etabli une liste de ceux qu’elle considere 
comme responsables. Cela nous donne une base solide pour 
envisager les mesures de suivi possibles, notamment par 
la Cour penale internationale. Nous appelons egalement 
l’opposition a respecter le droit international humanitaire 
et a proteger les civils. Un leadership et un engagement 
plus prononces sont necessaires. La publication d’un 
code de conduite pour l’Armee syrienne fibre marque une 
premiere etape dans la bonne direction. Le droit humanitaire 
s’applique a tous les camps. 

Mon gouvernement continuera d’ceuvrer en faveur 
d’un reglement politique de la crise. Cela inclut une transition 
politique visant a restaurer une Syrie democratique et 
tolerante qui accueille tous les Syriens et assure leurs droits 
fondamentaux, quelle que soit leur origine ou leur religion. 
Les Nations Unies doivent conserver un role central pour 
appuyer le peuple syrien dans sa quete d’un reglement 
politique et engager une transition democratique. II en va 
de meme pour la Ligue des Etats arabes, qui a joue un role 
actif et constructif des le depart. Je voudrais assurer le 
Representant special conjoint, M. Lakhdar Brahimi, que 
l’Allemagne lui apportera son plein appui dans la tache 
difficile qui l’attend. 

Nous sommes egalement en contact frequent avec 
l’opposition, tant bilateralement qu’au sein du Groupe des 
amis de la Syrie, afin de preparer le terrain pour la Syrie 
de l’apres Al-Assad. II est dans l’interet de tous d’eviter un 
effondrement total de la Syrie, qui ferait egalement peser 
une menace serieuse sur la stability regionale. Notre position 
est claire : le President Al-Assad n’a aucun avenir dans la 
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nouvelle Syrie. Nous l’exhortons a abandonner le pouvoir 
pour eviter de nouvelles effusions de sang. 

Les stocks d’armes chimiques de la Syrie constituent 
une menace grave. L’emploi d’armes chimiques provoquerait 
une escalade desastreuse de la situation aux conditions 
imprevisibles pour la Syrie et pour l’ensemble de la region. 
Nous engageons instamment la Syrie a respecter de maniere 
rigoureuse et au titre du droit international ses obligations de 
ne pas recourir a des armes chimiques, quelles que soient les 
circonstances. Nous appelons egalement la Syrie a garantir 
dans des conditions de securite le stockage de ces armes de 
destruction massive. 

M. Vinay Kumar (Inde) (parle en anglais ) : Je 
tiens tout d’abord a remercier le Vice-Secretaire general, 
le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies 
et les Ministres de l’lraq, de la Jordanie, du Liban, de la 
Turquie, de la Colombie, de la France, du Maroc, du Togo et 
du Royaume-Uni pour leur participation a la presente seance 
et pour leurs declarations. 

Depuis le debut de la crise en Syrie, en mars 2011, 
la situation n’a cesse de se deteriorer. Plus de 2,5 millions 
de personnes ont besoin d’assistance humanitaire, plus d’l 
million sont deplacees a l’interieur du pays, et plus de 200 000 
sont des refugies. La poursuite des operations militaires par 
toutes les parties a empeche l’acheminement necessaire et 
opportun d’une aide humanitaire aux personnes dans le 
besoin. A ce jour, les efforts consentis par la communaute 
internationale n’ont pas permis de resoudre la crise, dont les 
effets se font de plus en plus ressentir sur l’ensemble de la 
region. 

Malheureusement, aucune des deux parties au conflit 
syrien n’a respecte ses obligations au titre du plan en six 
points approuve par les resolutions 2042 (2012) et 2043 
(2012). Le conflit n’a cesse de se militariser et est exploite 
par des groupes terroristes bien connus. Nombre d’attentats 
terroristes ont ete perpetres contre des institutions d’Etat 
et des infrastructures publiques. Toutes les parties se 
sont rendues coupables de violations flagrantes des droits 
de l’homme. Malheureusement, au lieu de s’engager 
serieusement dans un processus politique national, les 
parties syriennes ont choisi la solution militaire pour realiser 
leurs objectifs. 

Nous condamnons avec force toute la violence et 
toutes les violations des droits de l’homme, quels qu’en 
soient les auteurs. Nous condamnons egalement dans les 
termes les plus vifs possibles les actes terroristes qui ont ete 
et continuent d’etre commis en Syrie. Nous appelons toutes 
les parties, syriennes aussi bien qu’etrangeres, a se dissocier 


des groupes terroristes et a veiller a n’accorder aucun espace 
ni aucune justification aux actes de terrorisme. 

Au vu des circonstances qui prevalent actuellement en 
Syrie, la communaute internationale doit agir de concert et 
de toute urgence et envoyer un message commun aux parties 
syriennes les enjoignant a renoncer a leur approche militaire 
et a resoudre la crise au travers d’un processus politique 
national ouvert a toutes les parties. II n’y a pas d’autre moyen 
de parvenir a une cessation durable, par toutes les parties, 
de la violence sous toutes ses formes. C’est aussi le seul 
moyen de mettre fin aux violations des droits de l’homme et 
de creer un climat propice a l’acheminement sans entrave et 
dans des conditions de securite d’une assistance humanitaire 
extremement necessaire. La militarisation continue du 
conflit aura pour consequence non seulement de rendre une 
solution politique plus difficile, mais aussi d’exacerber la 
situation humanitaire. A cet egard, toute militarisation de 
la situation humanitaire aggravera les conditions de securite 
et humanitaires de millions de Syriens, ce qu’il faut done 
eviter. 

Pour aider les parties syriennes a changer de voie 
et a traiter de la crise par le biais d’un dialogue politique, 
il importe que toutes les parties, a l’exterieur comme 
a l’interieur de la Syrie, respectent integralement les 
obligations que leur imposent les resolutions 2042 (2012) 
et 2043 (2012). II faut convaincre les parties de mettre en 
oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil de securite et le 
communique final publie le 30 juin a Geneve. 

L’lnde est convaincue de la grande importance 
pour l’ONU de maintenir un contact actif avec les parties 
syriennes et les autres parties prenantes dans la quete d’une 
solution. Une action unilateral, quelle qu’elle soit, ne 
reglera pas la crise. Elle ne fera qu’exacerber le probleme 
et accroitre l’instabilite et la violence, meme au-dela des 
frontieres de la Syrie. Nous croyons aussi que c’est aux 
Syriens qu’il appartient de choisir leurs dirigeants par la voie 
democratique. La tache de la communaute internationale, 
representee par l’ONU, est d’aider les parties syriennes dans 
ce processus. 

L’lnde n’a cesse d’appeler a des efforts internationaux 
- et de les appuyer - en vue d’aider les parties syriennes 
a resoudre cette crise et a retablir la paix par la voie du 
dialogue et de processus politiques. C’est pourquoi nous 
avons appuye avec forces les efforts de l’Envoye special 
conjoint, M. Kofi Annan. Nous nous felicitons aujourd’hui 
de la nomination de M. Lakhdar Brahimi en tant que 
nouveau Representant special et exhortons toutes les parties, 
syriennes et etrangeres, a cooperer de bonne foi avec lui afin 
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que la crise syrienne soit reglee sans nouvelle effusion de 
sang. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise et de 
presider la presente seance qui appelle notre attention sur 
la situation humanitaire tragique en Syrie. Nous regrettons 
l’absence de notre Ministre des affaires etrangeres en raison 
d’un engagement anterieur - une mission officielle. Nous 
saluons la presence parmi nous des Ministres des affaires 
etrangeres de la Jordanie, de la Turquie, du Liban, de l’lraq, 
du Royaume-Uni, du Maroc, de la Colombie et du Togo. 
Nous remercions egalement le Vice-Secretaire general, 
M. Jan Eliasson, et le Haut-Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies, M. Antonio Guterres, pour leurs exposes. 

II est difficile de separer la situation humanitaire de la 
situation politique de la Syrie. Cette question, inscrite a notre 
ordre du jour depuis pres d’un an, a abouti a l’adoption des 
resolutions 2042 (2012) et 2043 (2012), et a Involution de la 
situation, bien connue de tous. Ce conflit interne a provoque 
une crise humanitaire, laquelle risque d’entrainer une 
aggravation du conflit. Le dernier rapport de la commission 
d’enquete internationale independante sur la Republique 
arabe syrienne (A/HRC/19/69) et les attaques survenues 
recemment a Damas et a Alep signalent une intensification 
des actes de violence dans le pays. Les batailles qui se livrent 
dans les villes, sans egard pour la population civile du fait 
notamment de l’utilisation d’artillerie lourde, de chars, 
d’helicopteres et d’avions, doivent cesser. On dit que c’est 
facile, mais chacun sait comme il est difficile de persuader 
les parties a un conflit de deposer les armes. 

Lorsque cela ne se produit pas, nous appelons non 
seulement le Gouvernement, mais aussi l’opposition armee, 
a respecter les droits de l’homme de la population civile 
et a eviter toute action susceptible d’etre, ulterieurement, 
qualifiee de crimes de guerre, notamment les assassinats, les 
executions extrajudiciaires et la torture. L’idee de creer des 
zones protegees a l’interieur du territoire syrien commence a 
faire son chemin. Cela presente des avantages evidents mais 
souleve egalement des questions juridiques et pratiques que 
le Conseil n’a pas examinees. 

Nous tenons ce debat, et pendant ce temps, le nombre 
de refugies syriens ne cesse d’augmenter, de jour en jour. 
A cet egard, il faut louer les efforts deployes par des pays 
comme la Turquie, le Liban, l’lraq et la Jordanie pour 
accueillir ces populations. Il faut egalement se feliciter, et 
avec force, des efforts consentis par l’ONU, en particulier 
par le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, pour repondre aux besoins les plus urgents de la 


population touchee, notamment les personnes deplacees. 
Le personnel humanitaire s’acquitte d’une tache heroique 
dans des conditions difficiles et dangereuses, confronts tres 
souvent a la mauvaise volonte des autorites et aujourd’hui, 
a l’insuffisance de fonds conjuguee a l’augmentation du 
nombre des victimes de la violence, qui sont essentiellement 
des femmes et des enfants. 

C’est pourquoi, tout en respectant les normes du 
droit international humanitaire, le Gouvernement syrien 
doit permettre Faeces de l’assistance humanitaire a sa 
population. On ne peut pas priver ces personnes d’un acces 
approprie aux services medicaux et a l’aide, ainsi qu’a l’eau 
et a la nourriture. C’est aussi pourquoi nous appelons la 
communaute internationale a continuer de fournir une aide 
humanitaire pour aider les personnes touchees. 

Pour terminer, nous pensons que l’on peut encore 
empecher la propagation de la violence en Syrie. A notre 
avis, nous ne pouvons pas laisser commettre davantage 
d’actes de violence ou de violations des droits de l’homme 
par l’un ou l’autre camp, et nous pouvons encore moins 
autoriser que de tels actes restent impunis, alors qu’ils 
augmentent en intensity et en brutalite. En tant que membres 
de la communaute internationale, nous avons l’obligation 
de promouvoir la verite, la transparence et la responsabilite 
de tous les auteurs de ces violations. Et, par-dessus tout, 
nous devons entreprendre les plus grands efforts possibles 
pour empecher que d’autres atrocites soient commises. A 
cet egard, nous tenons a remercier publiquement M. Kofi 
Annan pour son devoue service, et souhaitons la bienvenue 
a M. Lakhdar Brahimi, a qui nous exprimons notre plein 
appui. 

M. Tarar (Pakistan) {parle en anglais ) : Nous 
remercions le Vice-Secretaire general Jan Eliasson et le 
Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies 
Antonio Guterres de leurs exposes, et remercions egalement 
la France d’avoir organise le debat d’aujourd’hui. Nous 
sommes aussi reconnaissants a tous les Ministres qui nous 
ont rejoints cet apres-midi. 

Le grand nombre de personnes deplacees et de celles 
qui ont trouve refuge dans les pays voisins temoigne de la 
maniere dont la crise incessante en Syrie impose un lourd 
tribut a la population civile. Nous saluons les efforts deployes 
par les pays voisins, notamment la Turquie, la Jordanie, 
l’lraq et le Liban, pour fournir de l’aide humanitaire et un 
abri aux personnes deplacees. Ayant accueilli des millions 
de refugies afghans pendant des decennies, le Pakistan 
connait l’ampleur de la responsabilite qu’entrainent de telles 
situations. Il est clair que la communaute internationale est 
tenue de leur apporter un appui sans reserve. 
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La premiere evaluation conjointe des besoins realisee 
par l’ONU, l’Organisation de la cooperation islamique et le 
Gouvernement syrien avait suscite 1’optimisme en montrant 
que les choses pourraient commencer a evoluer dans la bonne 
direction. Toutefois, les evenements ulterieurs ont aneanti 
tous les espoirs. Nous demandons instamment a toutes les 
parties au conflit de garantir Faeces a l’aide humanitaire, en 
particulier pour ceux qui en ont un besoin urgent. 

La crise humanitaire actuelle en Syrie ne saurait 
etre traitee isolement. Elle doit etre consideree de maniere 
globale. Le reglement des conflits par la violence est 
contraire aux ideaux memes que professe l’ONU. Les 
divergences politiques doivent se regler grace a un dialogue 
ouvert auquel participent tous les protagonistes. 

Le peuple syrien a suffisamment souffert. L’effusion 
de sang doit prendre fin immediatement en Syrie. Nous 
condamnons fermement l’usage de la force par toutes les 
parties en Syrie. Les Syriens ont besoin d’une scene politique 
pour retrouver l’equilibre societal qui est tellement essentiel 
a la consolidation de la paix. 

La responsabilite d’assurer la surete et la securite du 
peuple syrien incombe au premier chef au Gouvernement 
syrien. Nous appelons celui-ci a veiller a ce que les droits 
de tous ses citoyens soient proteges, conformement a ses 
obligations nationales et internationales. L’opposition 
syrienne doit egalement renoncer a l’usage de la force. 

II est essentiel que le Gouvernement syrien et les 
autres forces creent les conditions necessaires a un dialogue 
national et a la reconciliation. Ce n’est que par un dialogue 
sans exclusive et un processus politique que la Syrie peut 
prendre le cap d’un avenir stable, sur et prospere. L’utilisation 
irresponsable et aveugle des armes, par qui que ce soit, doit 
cesser immediatement. 

Malheureusement, les efforts deployes par la 
communaute internationale n’ont pour l’instant pas porte 
fruit, car la violence ne cesse de s’aggraver. L’on a besoin 
d’idees nouvelles et de se demarquer des positions etablies. 
Nous continuons de penser que le plan en six points presente 
par l’Envoye special conjoint sortant, Kofi Annan, proposait 
la meilleure solution possible pour mettre fin au conflit 
fratricide qui se deroule en Syrie. Nous appelons de nouveau 
le Conseil a envoyer un message uni a toutes les parties pour 
les prier de parvenir a un reglement pacifique du conflit en 
Syrie. 

Nous nous felicitons de la nomination du Representant 
special conjoint, M. Lakhdar Brahimi. II a besoin de notre 
appui total pour mener a bien sa mission, qui est de mettre 
fin de maniere pacifique aux tueries et a la violence en Syrie. 


Nous demandons instamment a toutes les parties, a l’interieur 
comme a l’exterieur du pays, de cooperer avec l’Envoye 
special conjoint pour garantir le succes de sa mission. Une 
communaute internationale agissant avec unite et clarte de 
vues constitue le dernier espoir des Syriens. Notre objectif 
ultime demeure une solution politique conduite par les 
Syriens eux-memes, sans ingerence exterieure. 

La crise actuelle en Syrie ne doit pas detourner 
l’attention de la communaute internationale de la question 
palestinienne non resolue, qui reste au cceur des tensions 
et du conflit dans la region du Moyen-Orient. Le Pakistan 
condamne les colonies israeliennes illegales sur le sol 
palestinien et les efforts visant a changer le caractere arabe 
de la Terre sainte. Le Pakistan appuie le droit inalienable 
du peuple palestinien a Fautodetermination et a la creation 
d’un Etat palestinien independant et viable sur le territoire 
palestinien, avec Al-Qods Al-Charif comme capitale. 

Pour finir, je tiens a rappeler que nous restons attaches 
a un reglement pacifique de la crise en Syrie et continuerons 
de soutenir les efforts de l’Envoye special conjoint a cet 
egard. Nous pensons que la necessite du moment est de 
relancer les efforts visant a un reglement politique. Le plan 
en six points et le communique final de la reunion du Groupe 
d’action pour la Syrie offrent une base solide a cette fin. La 
communaute internationale doit essayer de s’en inspirer 
dans un esprit constructif. 

M. Moraes Cabral (Portugal) : Le Portugal tient a 
remercier la France de l’organisation de ce debat qui tombe 
a point nomme. 

Mois apres mois, le monde assiste, impuissant, 
au deferlement de la repression la plus brutale contre un 
peuple qui, pourtant, ne reclame que la reconnaissance et le 
respect de ses droits les plus elementaires. A ces demandes 
legitimes, le regime de Damas ne sait repondre que par la 
force, bombardant des civils a l’arme lourde, detruisant des 
quartiers entiers, tuant et blessant par milliers et formant 
d’autres milliers a l’exil. 

Nous avons trop tarde a mettre fin a cette situation 
atroce et inacceptable. Nous avons trop longtemps manque 
a notre devoir en tant que Conseil de securite et permis que 
les pires violations des droits fondamentaux se poursuivent 
comme si de rien n’etait. Le debat d’aujourd’hui amenera, 
nous l’esperons vivement, le sursaut indispensable de 
la conscience internationale, et finalement une nouvelle 
volonte d’agir en commun pour mettre fin a cette tragedie et 
a la souffrance de tout un peuple. 

Nous avons entendu M. Eliasson et M. Guterres 
sur l’etendue et la gravite de la situation. Je les remercie 
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sincerement de leurs declarations. Nous l’avons aussi 
entendu de la part des Ministres iraquien, jordanien, libanais 
et turc, dont je salue la presence et que je remercie de leurs 
importantes contributions a notre debat. 

Nous sommes en effet devant une veritable 
catastrophe humanitaire qui, au-dela de son impact direct 
sur le peuple syrien, risque de destabiliser davantage toute 
une region deja bien fragile. Le pire c’est que cette situation 
s’aggrave encore chaque jour, a la mesure de Intensification 
de la violence et de la repression. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Comme je l’ai dit, cette tragedie humaine aurait 
pu etre evitee si le Gouvernement syrien n’avait repondu 
aux aspirations legitimes du peuple syrien par la force 
brutale a l’etat pur et en recourant a l’utilisation de chars, 
d’helicopteres et d’avions de combat contre des civils. 

Que les choses soient claires : ces actions sont 
illegales au regard du droit international et totalement 
inacceptables, peu importent les circonstances. L’impact 
humanitaire de la violence croissante perpetree par le 
Gouvernement a l’encontre de simples citoyens, y compris 
des femmes et des enfants, est extremement grave et met des 
centaines de milliers de personnes en danger. Comme nous 
l’avons entendu, les chiffres sont totalement inacceptables. 

Des families entieres ont ete arrachees a leurs foyers. 
Des milliers de personnes sontprivees des services essentiels. 
Les femmes et les enfants sont particulierement vulnerables. 
D’importantes communautes de refugies a l’interieur de la 
Syrie ont elles aussi ete gravement touchees, qu’elles soient 
palestiniennes, iraquiennes ou d’autres nationalites. 

Cette situation tragique represente un enorme 
fardeau pour les communautes d’accueil, tant a l’interieur 
qu’a l’exterieur de la Syrie. En outre, comme nous l’avons 
entendu, les mecanismes d’intervention et les reseaux 
de soutien locaux ont atteint la limite de leurs capacites 
et ne peuvent plus repondre a ces besoins considerables 
et urgents. Dans les pays d’accueil voisins, les ressources 
d’aide humanitaire seront bientot epuisees. 

Le Portugal remercie sincerement les Gouvernements 
et les peuples du Liban, de l’lraq, de la Jordanie et de la 
Turquie de la generosite, de la solidarity et de l’altruisme 
dont ils ont fait preuve en accueillant tous ceux qui fuient la 
persecution et la repression violente en Syrie. Nous tenons 
egalement a saluer les efforts heroiques des organisations 
humanitaires sur le terrain, qui, en depit de nombreuses 
difficultes et de risques lies a la securite, continuent de 
travailler avec diligence, apportant des secours a un nombre 


croissant de personnes qui en ont desesperement besoin. De 
toute evidence, il faut accroitre d’urgence l’aide humanitaire 
en Syrie et l’appui aux pays qui hebergent des refugies 
syriens. II importe de repondre a leurs besoins sans tarder, 
afin d’aider tous les Syriens dans le besoin, aussi bien a 
l’interieur de la Syrie qu’en dehors de ses frontieres. Nous 
rappelons egalement les engagements humanitaires pris par 
le Gouvernement syrien au titre du plan en six points, et nous 
demandons instamment aux autorites syriennes d’elargir 
Faeces humanitaire dans le pays. Enfin, nous soulignons 
les obligations qui incombent a toutes les parties en vertu 
du droit international humanitaire et nous les appelons a 
respecter les civils et a tout mettre en oeuvre pour garantir 
un acces humanitaire sans entraves aux personnes dans le 
besoin. 

Depuis plus de 18 mois maintenant, le Gouvernement 
syrien s’efforce d’ecraser l’opposition par une repression 
brutale et generalisee et des violations systematiques et 
flagrantes des droits de l’homme. Ce gouvernement a tue, 
mutile et torture, et continue de le faire. 

Le Portugal condamne vivement toutes les violations 
des droits de l’homme et exactions, qui ne doivent 
absolument pas etre tolerees, quels qu’en soient les auteurs. 
Quiconque comment ces violations et exactions doit rendre 
des comptes, et tel sera effectivement le cas. Nous deplorons 
que le Gouvernement syrien ait refuse de tirer parti de 
toutes les occasions de rechercher un reglement politique a 
la situation actuelle. On 1’a notamment constate quand il a 
refuse de dialoguer avec l’Envoye special conjoint, M. Kofi 
Annan, dans le cadre de ses efforts visant a mettre fin a la 
violence et a ouvrir la voie a la transition pacifique que la 
majorite du peuple syrien appelle de ses vceux. Au contraire, 
le Gouvernement syrien a choisi d’ignorer de fa?on 
flagrante ses engagements au titre du plan en six points, de 
violer systematiquement et uniformement les resolutions 
2042 (2012) et 2043 (2012) et d’intensifier ses operations 
militaires dans les zones peuplees, exacerbant ainsi la crise 
humanitaire. 

Ce choix criminel a conduit le pays dans une 
spirale de violence destructive, le faisant sombrer dans une 
veritable guerre civile et mena?ant l’integrite de la Syrie 
elle-meme, tout en destabilisant ses voisins et en mettant 
en danger la paix et la securite regionales. Un autre aspect 
tres inquietant de la situation concerne le risque pose par les 
stocks d’armes chimiques et biologiques qui se trouvent en 
Syrie. Non seulement l’utilisation de ces armes est interdite 
au titre du droit international, mais les autorites syriennes 
doivent egalement veiller a ce qu’elles soient stockees dans 
des conditions de securite. 
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Une militarisation accrue du conflit ne fera 
qu’exacerber les souffrances humaines et aggraver la crise 
humanitaire. II n’y a pas d’autre option qu’une solution 
politique fondee sur le plan en six points et une transition 
politique dirigee par les Syriens, tel qu’indique dans le 
communique final du Groupe d’action du 30 juin. Meme a 
cette heure tardive, nous invitons le Gouvernement syrien 
a participer serieusement a la recherche d’une telle solution 
politique. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons de lanomination 
de M. Lakhdar Brahimi a la fonction de Representant special 
conjoint de l’ONU et de la Ligue des Etats arabes pour la 
Syrie. Nous tenons a l’assurer de notre plein appui. En effet, 
ses chances de succes dependront largement de l’appui qu’il 
recevra de la communaute internationale et du Conseil de 
securite. II est essentiel que tous les camps et toutes les 
parties interessees voient en sa nomination une occasion 
de mettre fin a la violence et d’amorcer serieusement une 
transition politique inclusive repondant aux aspirations 
legitimes du peuple syrien. 

II est grand temps que le Conseil de securite se 
montre enfin a la hauteur de ses responsabilites, tire les 
lemons du passe et se place du bon cote de l’histoire. Pour 
etre efficace et credible, le Conseil doit exercer une pression 
unie, soutenue et efficace sur toutes les parties, et sur les 
autorites syriennes en particulier, etant donne que c’est a 
elles qu’incombent les responsabilites premieres au titre du 
plan en six points. Le Portugal continuera de collaborer avec 
tous les membres du Conseil, la Ligue des Etats arabes et le 
Groupe des amis de la Syrie en vue de mettre fin a toutes les 
formes de violence et d’assurer une transition politique qui 
favorise la stabilite et la paix en Syrie et dans la region. 

Enfin, au nom du Portugal, je voudrais terminer en 
remerciant l’Envoye special, M. Kofi Annan, de ses efforts 
inlassables en faveur d’un reglement pacifique de la crise en 
Syrie. Son action au service de la population syrienne et de 
la cause de la paix merite d’etre saluee. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ): Je remercie 
la France de l’initiative qu’elle a prise de convoquer cette 
seance et je souhaite la bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres, M. Laurent Fabius, qui preside la presente seance. 
Je remercie egalement de leurs exposes M. Jan Eliasson, 
Vice-Secretaire general, ainsi que M. Antonio Guterres, 
Haut- Commissaire des Nations Unies pour les refugies. J’ai 
egalement suivi avec beaucoup d’attention les declarations 
faites par les Ministres des affaires etrangeres de la Jordanie 
et de la Turquie, le Ministre des affaires sociales du Liban et 
le Ministre adjoint des affaires etrangeres de l’lraq. 


Les tensions qui persistent en Syrie ont non seulement 
cause d’enormes pertes humaines, mais o aussi gravement 
endommage les infrastructures et destabilise la vie des 
Syriens. Suite a l’effondrement de l’economie, il existe 
une grave penurie d’eau potable, de denrees alimentaires, 
d’installations medicales et de logements. Le nombre de 
personnes deplacees et de refugies ne cesse d’augmenter. 
Environ 2,5 millions de personnes ont un besoin urgent 
d’aide humanitaire. Les pays voisins, comme l’lraq, la 
Jordanie, le Liban et la Turquie, abritent un grand nombre 
de refugies, ce qui entraine des pressions economiques et 
sociales de plus en plus lourdes. 

La Chine est vivement preoccupee par la situation 
humanitaire en Syrie. Nous esperons que le Gouvernement 
syrien continuera de cooperer avec le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires. Nous saluons les 
efforts deployes par l’ONU et ses institutions specialises, 
le Comite international de la Croix-Rouge et d’autres 
organismes humanitaires a l’interieur et a l’exterieur de la 
Syrie, qui font leur travail dans des conditions tres difficiles. 
Nous saluons egalement la contribution importante des pays 
voisins de la Syrie en vue d’une reinstallation des refugies 
dans de bonnes conditions. 

Le Gouvernement chinois a toujours appuye l’ONU 
et les autres organisations internationales dans leurs efforts 
visant a ameliorer les conditions humanitaires sur le terrain. 
Nous avons fourni une aide humanitaire d’urgence au peuple 
syrien et nous sommes prets a apporter tres bientot des 
fournitures supplementaire d’urgence aux pays concernes 
afin d’ameliorer la situation humanitaire des refugies syriens 
qui se trouvent sur leur territoire. 

En ce qui concerne les mesures d’urgence que la 
communaute internationale doit prendre pour ameliorer la 
situation humanitaire en Syrie, je voudrais souligner les 
trois points suivants. 

Premierement, les efforts visant a ameliorer la 
situation humanitaire en Syrie doivent etre guides par les 
principes humanitaires de neutrality, d’impartialite et de 
respect pour la souverainete, l’independance, l’unite et 
l’integrite territoriale de la Syrie. II faut eviter de politiser 
les questions humanitaires. Les efforts en matiere d’aide 
humanitaire ne doivent jamais revetir un caractere militaire. 
En particulier, nous devons etre vigilants et nous opposer 
a tout acte d’ingerence dans les affaires interieures de 
la Syrie ou a une intervention militaire sous pretexte 
d’humanitarisme. Nos efforts ne seront couronnes de succes 
que si nous jouissons de la confiance et de l’appui du peuple 
syrien. 
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Deuxiemement, les Nations Unies doivent jouer 
un role de premier plan dans la coordination des efforts 
humanitaires internationaux en faveur de la Syrie. La Chine 
appelle toutes les parties en Syrie a respecter les dispositions 
pertinentes du droit international et a continuer de cooperer 
avec les Nations Unies et les autres organismes humanitaires, 
de maniere a assurer la livraison et la distribution des 
fournitures en temps opportun. Etant donne l’enorme 
insuffisance des fonds destines aux operations humanitaires 
internationales en faveur de la Syrie, la Chine appelle les 
pays concernes a honorer integralement et en temps utile les 
engagements qu’ils ont pris en matiere d’aide. 

Troisiemement, la situation humanitaire en Syrie doit 
etre abordee en s’attaquant simultanement a ses symptomes et 
a ses causes profondes. La situation s’est deterioree parce que 
toutes les parties en Syrie n’ont pas honore leurs engagements 
d’observer un cessez-le-feu et de cesser les violences. Le 
plan en six points de M. Annan et le communique de Geneve 
du Groupe d’action n’ont pas ete mis en oeuvre, bien qu’ils 
refletent le consensus de la communaute internationale. La 
premiere des priorites maintenant consiste a mettre un terme 
a toutes formes de terrorisme et de violence en Syrie le plus 
rapidement possible. Tout encouragement ou complicite de 
nature a prolonger sans cesse faction militaire ne pourra 
qu’engendrer davantage diffusions de sang, de victimes 
civiles et aggraver encore la crise humanitaire en Syrie. Un 
cessez-le-feu immediat, la cessation de la violence sont la 
seule fa?on de sortir de l’impasse; ils devront etre suivis d’un 
processus politique de transition mene par le peuple syrien 
lui-meme. 

La position de la Chine sur la question syrienne 
est coherente et responsable. Nous appuyons un reglement 
politique de la question conformement aux huts et principes 
consacres dans la Charte des Nations Unies et aux normes 
fondamentales qui regissent les relations internationales. 
La mise en oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, du plan en six points de M. Annan et du 
communique final du Groupe d’action pour la Syrie doit 
se poursuivre. La question syrienne doit etre reglee par un 
processus politique mene par le peuple syrien. 

La Chine s’oppose a toute solution imposee de 
l’exterieur visant a pousser a un changement de regime 
par la force. Nous saluons la nomination de M. Lakhdar 
Brahimi en tant que nouveau Representant special conjoint 
de l’Organisation des Nations Unies et de la Ligue des Etats 
arabes pour la Syrie; nous l’appuierons, comme toujours, 
et coopererons avec lui dans sa mission politique de bons 
offices. 


Nous sommes prets a travailler avec la communaute 
internationale a des efforts conjoints et soutenus en vue de 
trouver une issue pacifique, juste et adaptee a la question 
syrienne. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) : A mon 
tour, Monsieur le President, je commence ma declaration en 
vous remerciant en frangais de l’organisation de cette seance 
du Conseil de securite. 

(I’orateur poursuit en arabe) 

Le plan en six points de M. Annan est mort-ne; les 
premiers observateurs arabes devenus observateurs de 
l’ONU se sont averes etre de faux temoins; non a la solution 
politique pacifique, non au dialogue national, ils n’ont offert 
d’autre solution que l’armement de l’opposition; l’intervention 
militaire etrangere et le renversement du regime sont la seule 
option possible; il faut mettre en place des couloirs securises, 
des zones tampon et des gouvernements provisoires; la lutte 
contre l’autorite de l’Etat syrien et la chute de ses institutions 
sont ineluctables; le President syrien a perdu toute legitimite 
et doit quitter le pouvoir... autant de citations puisees dans 
des declarations officielles attributes a des responsables de 
pays dont certains sont represents ici au Conseil ou au sein 
de notre region. 

Si ce sont la des propos constituant la substance 
meme des declarations et des orientations de certaines 
parties arabes, regionales et internationales qui soutiennent 
les groupes armes et ceux qui les represented en dehors 
de la Syrie, comment peut-il etre question de mettre un 
terme a la violence et de regler la crise en Syrie par la voie 
pacifique? N’est-il pas grand temps que nous tirions tous les 
enseignements des desastres et des catastrophes engendres 
par la politique interventionniste de certaines puissances 
internationales influentes dans les affaires interieures 
d’autres Etats Membres? 

En contrepartie, le Gouvernement syrien a repondu 
aux revendications legitimes du peuple et a fait montre 
d’ouverture et d’esprit positif a l’egard de toutes les 
initiatives visant a regler la crise par la voie pacifique et 
politique, notamment le plan en six points de M. Annan, 
appuye pleinement par la Syrie. La Syrie a d’ailleurs coopere 
pleinement avec la Mission de supervision en mettant a la 
disposition des observateurs toutes les facilites requises 
dans le cadre des accords conclus avec l’ONU par le biais 
de M. Annan et dans le respect de la souverainete nationale. 
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La Syrie s’est egalement felicitee du communique 
final publie par le Groupe d’action pour la Syrie a Tissue 
de sa reunion a Geneve le 30 juin, comme en temoigne un 
communique officiel publie alors par le Ministere syrien 
des affaires etrangeres. Mon pays a egalement donne son 
consentement a la nomination de M. Lakhdar Brahimi au 
poste de Representant special conjoint de l’Organisation des 
Nations Unies et de la Ligue des Etats arabes pour la Syrie. 
Je saisis cette occasion pour lui adresser mes chaleureuses 
salutations. 

Mais ce qui est etrange, c’est que certains Etats qui 
avaient rallie le consensus autour du communique final ont 
tot fait d’enterrer vivant ce communique quelques heures 
seulement apres sa publication, en empruntant des voies 
paralleles non consensuelles visant a faire echouer tout 
effort ou toute mesure permettant de regler la crise en Syrie 
de fa?on pacifique et en faisant simultanement echec au 
dialogue national dirige par la Syrie tout en s’attachant a 
promouvoir Timminence et l’ineluctabilite d’une intervention 
militaire sous couvert de motifs humanitaires fallacieux, ce 
qui confirme l’existence d’une obsession hysterique, chez les 
dirigeants de ces pays, de cibler la Syrie en tant que nation, 
en tant qu’Etat et en tant que peuple. 

Une lecture erronee et subjective de la situation par 
certains et l’insistance avec laquelle sont appliquees des 
politiques consistant a dieter 1’evolution de la situation et a 
s’immiscer de maniere ehontee dans les affaires interieures 
syriennes, en meme temps que la non-cooperation de 
certains pays avec le plan en six points sont autant de 
facteurs qui ont contribue et abouti malheureusement a 
la demission de M. Kofi Annan et a la decision de ne pas 
proroger la Mission de supervision en Syrie. 

Nous voudrions aujourd’hui que les intentions 
soient sinceres lorsque d’aucuns parlent d’aborder l’aspect 
humanitaire de la crise. Je dis cela parce que nous avons 
parfois l’impression en Syrie que certains qui pretendent 
vouloir aider le peuple syrien le font a la condition que cette 
assistance se poursuive jusqu’au dernier Syrien en Syrie. 

II est parfaitement clair que certains Etats, 
malheureusement, ne considered la question de l’aide 
humanitaire que dans la perspective de leurs propres 
interets etroits et ne peuvent comprendre la noblesse de 
ces objectifs que par le prisme d’une aide au service de 
ces memes interets et de leurs projets d’immixtion dans 
les affaires interieures d’autres Etats. Si la presente seance 
etait reellement consacree a l’examen de la meilleure fa?on 
d’apporter une aide humanitaire au peuple syrien, pourquoi 
alors certains insistent-ils pour promouvoir une action en 
dehors du cadre des Nations Unies, en contravention claire 


avec les dispositions du droit international et de la Charte 
des Nations Unies? 

On ne voit pas tres bien non plus comment certains 
pays peuvent participer a la fourniture de l’aide humanitaire 
avec des sommes symboliques, en imposant par ailleurs 
des conditions prealables par le biais du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires. Parallelement, ces 
Etats ont impose des sanctions economiques injustes, qui 
ont eu de graves repercussions humanitaires sur la vie du 
peuple syrien, nuisant a ses moyens de subsistance et a son 
bien-etre, voire le privant de medicaments ou de materiel 
medical. Qui peut comprendre pourquoi certains Etats 
ont fait tout ce qui etait en leur pouvoir pour suspendre la 
Syrie de la Ligue des Etats arabes et de 1’Organisation de la 
cooperation islamique, au pretexte de sympathie vis-a-vis du 
peuple syrien ? Et, en parlant d’aide humanitaire en Syrie, 
certains de ces Etats n’ont meme apporte aucune contribution 
financiere au plan de gestion regionale de la situation des 
refugies syriens approuve par le BCAH et le Gouvernement 
syrien, bien qu’ils aient conscience que le financement est 
l’obstacle principal a la mise en oeuvre du plan. 

A cet egard, je voudrais rappeler un dicton chinois 
bien connu, selon lequel la sagesse commence lorsque 
Ton appelle les choses par leur nom. Dans ce contexte, 
nous estimons que, dans la mesure ou les intentions sont 
sinceres, la meilleure maniere d’aider le peuple syrien est 
avant tout de s’attaquer aux causes des souffrances, puisque 
la poursuite des actions des groupes armes, qui operent 
avec un appui exterieur, dans le but de detruire les moyens 
de subsistance - comme l’infrastructure, les institutions 
de sante et d’education, les canaux de communication, les 
sources d’energie, les lieux de culte et les musees - tout 
en encourageant la violence et en intimidant les citoyens 
pacifiques, constituent tous des facteurs qui expliquent 
cette souffrance intolerable, exacerbee par les tentatives 
des groupes armes d’exercer un controle militaire sur les 
zones residentielles dans de nombreuses grandes villes, en 
se servant des civils comme de boucliers humains. J’exhorte 
le Conseil a lire, dans The Independent, un article redige par 
le journaliste britannique, Robert Fisk, sur ce qu’il a observe 
a Alep. II corrobore ce dont je viens de parler. 

Sa description correspond precisement a ce qui a 
ete reconnu par de hauts fonctionnaires des Nations Unies, 
comme le general Mood, entre autres. Autres preuves : 
les groupes armes evoquent la bataille d’Homs, la grande 
bataille de Damas et la bataille d’Alep comme s’il s’agissait 
de combats survenus au-dela des frontieres syriennes ou 
opposant la Syrie a un Etat etranger. Apres tout, personne 
ne peut nier qu’Homs et Alep soient deux villes syriennes. 
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A cet egard, nous nous devons de demander : y a-t-il 
un Etat dans le monde qui permettrait a des elements armes, 
des terroristes et des mercenaires soutenus par des etrangers 
de prendre le controle de certains quartiers dans ses villes ? 
Y a-t-il un Gouvernement qui accepterait de suspendre 
son obligation de proteger ses citoyens, en les laissant a la 
merci de l’extremisme, du terrorisme et de la violence ? Je 
vais etayer ma declaration par des faits. Voici une liste de 
107 noms de terroristes arabes et non arabes qui sont morts 
a Alep, tues par les forces de l’ordre. Elle inclut les noms, les 
nationality et d’autres details, et nous nous ferons une joie 
de la transmettre a quiconque est interesse. On y compte, 
entre autres, des Tunisiens, des Libyens, des Saoudiens, des 
Palestiniens, des Jordaniens et des Egyptiens. Ces personnes 
n’etaient pas des ressortissants syriens. 

Depuis des decennies, la Syrie accueille des millions 
de refugies qui ont quitte l’lran du fait d’actes hostiles qui 
n’ont rien a voir avec la Syrie. M. Guterres, qui participe 
a la presente seance, sait parfaitement bien de quoi nous 
parlons, puisqu’il a personnellement fait l’experience de 
l’hospitalite que la Syrie a offerte aux refugies arabes et 
non arabes, accueillis a bras ouverts par mon pays, sans 
chercher a les promouvoir ou a profiter d’eux dans une 
enceinte internationale ou aupres d’une quelconque autorite 
internationale. 

Mon pays n’a pas uniquement erige des tentes 
pour abriter les refugies qui ont cherche asile sur notre 
territoire. II ne les a pas uniquement accueillis dans des 
camps a ses frontieres ou dans le desert afin d’exploiter 
ou de manipuler leurs espoirs. Au contraire, la Syrie a fait 
son devoir, partageant ses maigres ressources avec eux, 
les traitant exactement de la meme maniere qu’elle traite 
ses propres citoyens, partageant les liens fraternels de la 
responsabilite humaine et dans le droit fil de ses engagements 
internationaux. 

Aujourd’hui, nous, Syriens, ressentons une grande 
amertume et un profond chagrin a la vue de certains de nos 
freres, qui vivent dans de terribles conditions dans des tentes 
a nos frontieres, tandis que l’on s’efforce de les intimider 
pour qu’ils ne rentrent pas chez eux. Ils sont offenses dans 
leur dignite ; ils sont transformes en refugies, en prisonniers 
de ces camps. Dans le meilleur des cas, on pourrait qualifier 
ces camps de camps de detention. Nous demandons aux pays 
qui ont accueilli des refugies syriens de permettra a ceux qui 
le souhaitent de rentrer chez eux, et non de les empecher de 
retourner dans leur patrie, la Syrie. Cela dit, nous voulons 
egalement remercier tous ceux qui tendu une main amicale 
aux refugies syriens sans imposer de conditions prealables, 
et qui n’ont pas non plus transforme certains de ces camps 


en centres militaires ou les terroristes se reunissent pour 
s’entrainer avant d’etre envoyes en Syrie pour y commettre 
leurs crimes ignobles, comme c’est toujours le cas a Alep. 

Ce que certaines capitales peuvent projeter ou 
comploter pour la Syrie est une chose; ce que le peuple syrien 
veut en est une autre, a savoir de veritables reformes et une 
vie meilleure. Les enjeux ne portent pas uniquement sur les 
aspirations legitimes de reforme ; aujourd’hui le plus grand 
defi consiste a proteger la Syrie en tant qu’Etat independant, 
et a dejouer les intentions terroristes extremistes qui veulent 
condamner la Syrie - pays qui a une longue tradition de 
tolerance et qui est une civilisation de longue date - a revenir 
a l’obscurantisme et aux tribunaux de l’inquisition. La Syrie 
a toujours ete et demeurera une terre pour tous les Syriens ; 
la Syrie etait une civilisation avant meme d’etre un Etat. 

Nous avons ecoute avec grand interet la declaration 
faite par Son Excellence le Ministre des affaires etrangeres 
de la France le 29 juillet. II a dit« selon nos informations, il y 
a des armes qui sont fournies par le Qatar, l’Arabie saoudite 
et d’autres pays aux groupes armes en Syrie ». 

En consequence, nous attendons de la France qui 
dispose de ces informations sur le trafic d’armes vers la Syrie, 
qu’elle prenne les mesures qu’il faut en tant que membre 
permanent du Conseil de securite et actuel President du 
Conseil pour garantir le strict respect des dispositions de la 
Charte des Nations Unies et du droit international ainsi que 
l’esprit et la lettre des resolutions 2042 (2012) et 2043 (2012), 
puisque tout le monde sait que faire la sourde oreille face 
au trafic d’armes vers les elements armes en Syrie revient a 
faire fi de toutes ces dispositions. 

Les journaux turcs et internationaux ont parle du 
role joue par le Gouvernement turc - pas le peuple turc 
frere et voisin auquel nous bent tant de liens historiques 
et geographiques. La presse internationale a parle du role 
que joue le Gouvernement turc dans l’effusion du sang des 
Syriens. Pourquoi le disons-nous? M. Kofi Annan a attribue 
son echec a trois causes principales, l’une d’elles etant 
l’absence de cooperation des parties et des Etats ayant une 
influence sur les groupes armes pour faire cesser la violence. 
Bien sur, nous savons tous que si le voisin turc s’etait 
contente d’accueillir des refugies syriens, nous lui aurions 
ete reconnaissants. Mais puisque l’Etat turc abrite sur son 
sol les commandements de groupes armes qui commettent 
des actes criminels et terroristes a travers les frontieres 
communes avec mon pays avec la Syrie, et qu’il permet a 
ces groupes de creer des camps d’entrainement militaires 
pour des groupes salafistes et wahhabites obscurantistes 
issus de la prehistoire, alors le Gouvernement turc, et non 
le peuple turc comme le j’ai indique, devient associe dans 
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l’effusion du sang des Syriens. J’aurais souhaite dire cela 
au Ministre turc des affaires etrangeres, et non a mon ami 
et frere S. E l’Ambassadeur, dont je connais bien l’integrite 
professionnelle et morale. 

S’agissant du trafic d’armes a travers le Liban, il est 
le fait de partis politiques libanais, et non du Gouvernement 
officiel libanais. Voici venu le tour du Liban, c’est ce qu’a dit 
le President. Lorsque le Gouvernement libanais a confisque 
le bateau charge d’armes en provenance de Libye, le 
Lutfallah II, en route vers la Syrie, cela n’est pas a la hauteur 
des liens fraternels entre les deux pays. Ce bateau etait suivi 
de sept autres, egalement charges d’armes destines aux 
groupes armes syriens. 

Son Excellence le Ministre libanais des affaires 
sociales s’est plaint de la presence de 20 000 Syriens au Liban. 
Je voudrais lui rappeler qu’apres l’agression israelienne 
contre le Liban en 2006, nous avons accueilli la moitie de la 
population du Liban. Nous ne nous sommes pas tournes vers 
le Conseil pour demander de l’aide. Bien au contraire, nous 
avons ouvert nos maisons a nos freres libanais. 

La fermeture par certains Etats de leurs ambassades 
a Damas signifie qu’il n’est plus possible a ces Etats de 
suivre les evenements tels qu’ils interviennent reellement 
en Syrie. En revanche, cela signifie qu’ils ne sont pas en 
mesure d’analyser correctement les faits et la situation. Je 
ne peux done reprocher au Ministre marocain des affaires 
etrangeres et de la cooperation ce qu’il a dit, car je ne 
souhaite pas rouvrir des plaies. Je l’invite a corriger les 
relations du Maghreb avec les pays voisins et a repondre aux 
revendications de reforme du peuple marocain et a renoncer a 
certaines pratiques royales desormais archaiques. Le Maroc 
devrait renoncer a des pratiques telles celles qui consistent, 
par exemple, a s’agenouiller devant le Roi et a lui baiser la 
main. Et qu’en est-il du Sahara? Faut-il en parler? II y a aussi 
un peuple au Sahara qui revendique ses droits. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

J’avais passe en France, au debut de ma carriere 
professionnelle, et plus precisement durant le premier 
septennat de M. Francois Mitterrand, une belle partie de 
ma vie en tant que jeune diplomate aupres de l’Ambassade 
de Syrie en France. Et j’ai garde de mon sejour parmi les 
Frangais et au sein des institutions academiques, culturelles 
et educatives frangaises, et parisiennes plus precisement, 
de tres bons souvenirs. J’ai eu connaissance a l’epoque des 
valeurs d’independance et d’intransigeance nationales quant 
il s’agit de faire face a toute intrusion et ingerence etrangeres 
dans les affaires interieures de tous les pays. J’ai evidemment 


eu connaissance aussi des grands messages universels de 
Jean-Jacques Rousseau, Montesquieu, Voltaire et d’autres. 

Et parmi les beaux principes du droit international 
que j’avais appris durant mes etudes post-universitaires a 
Paris, je me rappelle aujourd’hui d’un principe qui m’est tres 
cher, a savoir le principe du respect du symbole etatique le 
plus souverain dans chaque nation : le President de l’Etat. 
C’est pourquoi, Monsieur le President, je m’abstiendrais 
de faire la moindre critique de la France et de ses hauts 
responsables. Cela dit, puisque le Ministre m’a adresse 
la parole en ma qualite de representant de mon pays, 
je tiens a exprimer, au nom de mon peuple et de mon 
gouvernement, nos soucis les plus serieux face a l’ajout 
d’une nouvelle lourdeur a la lourdeur de nos anciens 
rapports et de nos anciens souvenirs qui remontent a 
la periode de l’occupation, des souvenirs que nous nous 
sommes employes, depuis 1946, a oublier. 

(I’orateur reprend en arabe) 

Je voudrais, pour finir, m’adresser a mon collegue 
Son Excellence le representant de l’Allemagne qui a appele 
a mettre en place la Syrie de l’avenir pour tous les Syriens, 
independamment de leurs origines. Il a egalement declare 
qu’il n’y a pas d’avenir pour Bashar Al-Assad dans une 
Syrie nouvelle. Je voudrais lui demander qui l’autorise a 
parler au nom du peuple syrien. N’est-ce point la une entorse 
aux usages diplomatiques en cours au sein de cette auguste 
enceinte? Deuxiemement, si le Representant permanent 
de l’Allemagne se soucie vraiment de construire la Syrie 
de l’avenir pour tous les Syriens, pourquoi le quotidien 
allemand Die Welt a-t-il publie il y a deux jours un article 
dans lequel on pouvait lire : « Le Gouvernement allemand 
s’emploie a l’heure actuelle a elaborer a la Bundestag un plan 
prevoyant de proceder aux arrangements necessaires pour 
accueillir les chretiens de Syrie »? 

Je repete que ce plan prevoit d’accueillir uniquement 
les chretiens de Syrie. Pourquoi les chretiens seulement? 
Pourquoi chercher a demanteler cette societe syrienne qui 
a fait l’objet de tant de louanges? La reponse est entre les 
mains du Conseil. 

Le President : Puisque le representant de la Syrie 
parle du mandat que la France a exerce en Syrie au nom 
de la Societe des Nations, je rappelle que le grand-pere du 
President Assad a demande a la France en 1936 de ne pas 
accorder l’independance a la Syrie. Il faisait partie d’une 
delegation. Nous pourrions lui communiquer le texte de la 
petition qui a ete signee a cette occasion. Je ne repondrai 
pas plus parce que, le representant ayant cite des auteurs 
frangais, je lui conseille de mediter cette pensee d’un grand 
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diplomate, le Prince de Talleyrand, qui a dit: « Ce qui est 
excessif est insignifiant». Et ce qu’a dit le representant de la 
Syrie est vraiment excessif. 

Je donne maintenant la parole au representant de la 
Turquie. 

M. Apakan (Turquie) {parle en anglais) : Je serai 
bref. Nous ne comptions pas reprendre la parole, mais nous 
nous trouvons dans l’obligation de le faire. 

J’ai ecoute mon collegue, le Representant permanent 
de la Syrie. Je crois qu’il a tente de qualifier notre position 
a l’egard de la Syrie. A cet egard, il n’est plus necessaire 
de decrire la crise en Syrie qui constitue, selon nous, une 
menace pour la paix et la securite regionales et mondiales. 
Elle se deroule sous nos yeux. 

En tant que pays voisin de la Syrie qui partage non 
seulement une longue frontiere mais aussi une longue 
histoire et des liens culturels etroits, nous avons toujours 
ete favorables a la securite, la stability et la prosperity de 
la Syrie. Nous considerons sacrosaintes son integrity 
territoriale et son unite nationale. Qu’est-ce qui pourrait 
etre plus pertinent et plus important pour les interets de la 
Turquie que de mettre fin au plus tot a la crise syrienne? 
Nous continuerons de soutenir le peuple syrien qui doit 
controler son propre destin. Nous ne l’abandonnerons jamais 
a son sort. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Liban. 

M. Faour (Liban) {parle en arabe ) : Premierement, 
cette seance porte sur la question des refugies syriens. Nous 
ne sommes pas la pour tenir un debat politique. C’est la une 
observation d’ordre general. 

Par ailleurs, le Gouvernement libanais a choisi de 
maintenir ses distances vis-a-vis de la crise syrienne, mais 
nous voudrions neanmoins faire quelques observations. 

S’agissant du trafic d’armes qui transient par le 
Liban auquel se livrent certaines parties qui ne sont pas des 
parties officielles libanaises, les parties officielles libanaises 
font tout leur possible pour y mettre fin. Le Liban ne veut 
pas faire partie de la crise syrienne. Je rappelle la demande 
historique faite par le Liban eu egard a la demarcation des 
frontieres et a la promotion de la securite aux frontieres. 
Cette demande est restee sans reponse; il n’en a meme pas 
ete tenu compte. Au contraire, par le passe, elle a essuye un 
refus. 

S’agissant du Luftullah II, je rappelle que les parties 
officielles libanaises ont effectivement arraisonne ce navire. 
Des enquetes sont en cours sur cette question; ainsi, les 


secteurs charges de la justice et de la securite au Liban 
s’acquittent de leurs fonctions. S’agissant des autres navires, 
je crois qu’ils sont purement imaginaires. Nous n’en avons 
pas entendu parler. 

Le dernier point que je voudrais soulever, c’est 
l’idee selon laquelle nous nous plaignons de la presence de 
refugies syriens au Liban. Je crois que j’ai ete tres clair sur 
cette question. Nous ne nous plaignons pas de la presence 
de refugies syriens au Liban. Nous avons dit que le peuple 
syrien a accueilli des Libanais en 2006. C’est pour nous 
l’occasion de rendre le meme service au peuple syrien. Nous 
ne nous plaignons pas; et nous ne demandons pas d’aide 
non plus en la matiere. Nous avons choisi de participer a la 
presente seance pour des raisons humanitaires. 

M. Loulichki (Maroc) : Lorsque le Ministre a pris 
la parole devant ce Conseil, il a exprime les convictions et 
l’engagement du Maroc en faveur du peuple syrien dans 
toutes ses composantes. Tout a l’heure, le representant de 
la Syrie a decide de s’attaquer ouvertement et pratiquement 
a tous les membres du Conseil. Je comprends le desarroi 
du representant de la Syrie. Faute de pouvoir repondre aux 
attentes de la communaute internationale en termes de 
solution politique, en termes de cessation de la violence et 
en termes de respect des droits de l’homme, il semble avoir 
adopte l’approche de la meilleure defense, a savoir, l’attaque. 

Il s’est permis d’evoquer le Maroc a travers ce qu’a dit 
Monsieur le Ministre et s’est permis de parler des reformes 
du Maroc et du protocole royal. Lorsque le Ministre a parle, 
il a parle au nom des 32 millions de Marocains. Il a exprime 
les convictions de l’ensemble du peuple marocain - ce meme 
peuple qui n’a jamais hesite, tout au long de l’histoire, a 
etre aux cotes des peuples arabes, a commencer par le 
peuple syrien. Les Forces royales marocaines ont verse 
leur sang pour defendre l’integrite territoriale de la Syrie. 
Mais nous l’avons fait spontanement. Nous n’attendons ni 
reconnaissance ni gratitude. 

La monarchic marocaine est une monarchic 
ancestrale, une monarchic qui s’adapte, une monarchic qui 
evolue, une monarchic qui reforme. C’est pour cette raison 
que le Maroc s’est distingue dans le Printemps arabe par 
une evolution pacifique, une evolution anticipatrice, qui 
a permis au Maroc de disposer d’une des constitutions les 
plus avancees, qui a apporte des reformes tres profondes 
qui ont ete adoptees par la grande majority de Marocains. Je 
peux done assurer le representant de la Syrie que tous les 32 
millions de Marocains sont tres tiers non seulement de ce que 
fait Sa Majeste le Roi, mais de la monarchic marocaine et de 
ce qu’elle apporte. Et lorsqu’ils expriment une deference vis- 
a-vis de l’institution monarchique, ils le font spontanement, 
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ils n’ont besoin de l’aval de quiconque et, encore moms, de 
la reconnaissance du representant de la Syrie. 

S’agissant de la question du Sahara qu’il a evoquee, 
je vais simplement lui rappeler que nous sommes en train 
de parler de la Syrie dans le cadre de la situation au Moyen- 
Orient. S’il veut parler de la question du Sahara, nous 
pourrons en parler lorsque le temps viendra. 

La derniere chose que je dirai est que ce le representant 
de la Syrie a dit me rappelle un passage tres eloquent de la 


poesie arabe de Al-Mutanabbi, que je pense, il comprendra 
mieux. 

(I’orateur poursuit en arabe) 

« Si un homme imparfait dit du mal de moi, c’est la 
preuve que je suis parfait. » 

Le President : Nous avons entendu le dernier orateur 
dans la presente seance. 

La seance est levee a 19 h 5. 
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